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Résumé 

Ce travail analyse comment les autorités publiques parisiennes ont utilisé deux formes 

dôurbanisme pour ®laborer et int®grer un ®coquartier dans un environnement urbain existant. 

Lôurbanisme participatif a ®merg® ¨ la suite de revendications citoyennes urbaines. Un rejet 

général de la planification rationnelle et top-down pratiqué jusque a obligé les autorités 

publiques et les professionnels de lôam®nagement ¨ revoir leurs pratiques. Des processus de 

concertation citoyens ont petit ¨ petit int®gr® lô®laboration de grands projets urbains. 

Lôurbanisme transitoire a ®merg® des occupations temporaires ill®gales : les squats, ces 

mouvements de la culture alternative. Les autorités publiques ont vu le potentiel des 

occupations temporaires légales : éviter des frais de gardiennage, éviter la vétusté des bâtiments 

due ¨ lôinactivit® et emp°cher les occupations non contr¹l®es.  

Ces deux formes dôurbanisme ont ®t® utilis®es dans le cadre de la transformation de lôancien 

hôpital de Saint-Vincent-de-Paul en ®coquartier dôici 2023. Dans un premier temps, des 

processus de concertations citoyennes ont été organisés pour recueillir lôopinion des habitants 

du quartier afin de comprendre et de mieux intégrer cet environnement urbain déjà existant. 

Ensuite un projet dôoccupation transitoire : Les Grands Voisins a été monté par trois 

associations : lôassociation Aurore, Plateau Urbain et Yes We Camp. Dans le but dôoccuper 

temporairement lôancien h¹pital, en y installant des centres dôh®bergement dôurgence pouvant 

accueillir 600 personnes en situation de précarité. Dans une idée de mixité des publics et des 

usages, pr¯s de 250 associations, startups, artisans, artistesé ont ®galement investi les lieux et 

le grand public vient régulièrement assister à des activités socioculturelles sur le site des Grands 

Voisins.     

Nous verrons comment ces deux processus ont permis dô®laborer le projet dô®coquartier, en 

amont dans la r®flexion et la discussion lors des processus participatifs et dans lôaction et 

lôexp®rimentation aux Grands Voisins. 
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Introduction 

Inutile de rappeler lô®tendue de lôurgence environnementale dans laquelle on se trouve 

aujourdôhui. Il est dor®navant imp®ratif de raisonner dans une perspective ®cologique, on ne 

peut plus faire abstraction de notre impact sur lôenvironnement. Sôil est ®vident que conserver 

et prot®ger le peu dôespaces naturels restants et les ®cosyst¯mes quôils contiennent est 

nécessaire. On ne peut plus ignorer les environnements humains, la séparation entre les activités 

humaines et la nature est obsolète. Pour beaucoup, cet environnement est urbain. Henri 

Lefebvre (1974) nous proposait de considérer les structures matérielles de la ville comme une 

projection de la soci®t® sur lôespace. La ville postindustrielle occidentale a ®t® construite sur 

base de croissance économique, de consum®risme, dôexploitation de ressources fossiles et 

dôinsouciance vis-à-vis de nos déchets. Cette société-là ignorait son impact catastrophique sur 

la plan¯te, ce nôest plus le cas aujourdôhui.  

ê lô¯re dôune transition ®cologique, la ville contemporaine est arrivée à un tournant décisif. Si 

la ville se fait r®ellement ¨ lôimage de nos soci®t®s, la prise de conscience collective de lôurgence 

climatique devrait se retrouver dans notre fa­on de faire et dôappr®hender la ville 

contemporaine. La perspective ®cologique devient un imp®ratif dans lôanalyse et la construction 

de la ville. Antonio Da Cunha, professeur ¨ lôuniversit® de Lausanne et directeur de 

lôobservatoire de la ville et du d®veloppement durable insiste ç Lôapplication des m®thodes de 

lôécologie générale à la compréhension du métabolisme de la ville étalée répond au souci 

scientifique de prendre en compte la complexité des systèmes urbains et à une volonté de 

proposer des pistes des solutions opératoires aux problèmes environnementaux engendrés par 

lôactuel r®gime dôurbanisation è (2015).  

Sous cette perspective, lôenvironnement urbain est ç lôorganisation complexe de lôespace habit® 

par la densit® de son am®nagement et lôintensit® des interactions sociales qui sôy d®roulent. è 

Et sôanalyse ç ¨ travers des rapports sociaux, des enjeux globaux ou locaux, des probl¯mes ¨ 

r®soudre ainsi que des effets ou impacts engendr®s par les activit®s humaines è (S®n®cal, 2017). 

Lôapplication de solutions aux probl¯mes environnementaux passe aujourdôhui par le concept 

dôurbanisme durable. Il nôexiste pas de ville durable parfaite ou de recette ¨ appliquer point par 

point pour rendre sa ville respectueuse de lôenvironnement. Lôurbanisme durable invite 

n®anmoins ç ¨ penser les multiples expressions mat®rielles du projet urbain dans leurs rapports 

¨ une nature ¨ m®nager et ¨ des usages sociaux contingents dôun contexte et dôun syst¯me 

dôacteurs ¨ qui il faut toujours accorder le dernier mot. è (Da Cunha, 2015) Toutefois, des 
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grandes orientations en termes dôam®nagement de la ville sont indissociables de lôurbanisme 

durable comme une densification de la ville pour ®viter lô®talement urbain. Une ®cogestion des 

ressources, une politique de transport et planification spatiale respectueuse, une valorisation des 

espaces publics. 

 

Dans le cadre de ce travail, jôanalyserai comment les autorités publiques parisiennes 

®laborent un projet dô®coquartier et tentent de lôint®grer dans un environnement urbain 

déjà existant via la participation citoyenne et le projet dôoccupation transitoire de Grands 

Voisins. Dôici 2023, un nouvel ®coquartier de 3,4 ha verra le jour dans lôancienne enceinte 

hospitalière de Saint-Vincent-de-Paul. Ce futur quartier se voudra résidentiel et mixte avec des 

habitations (dont 50 % de logements sociaux), des équipements publics (crèche, école et 

gymnase), priv®s (socioculturel), des commerces et des activit®s ®conomiques. Lôaspect 

environnemental de cet écoquartier sera assuré grâce à son urbanisme de sobriété qui associe 

réinvestissement du bâti préexistant, réemploi des matériaux et maîtrise des ressources. 

Pour élaborer un projet de cette ampleur, la Ville de Paris a dû monter une ZAC (Zone 

dôAm®nagement Concert®), côest une op®ration publique dóam®nagement de lôespace urbain 

réglementée par le code de lôurbanisme. Afin que ces ZAC sôint¯grent dans un environnement 

urbain, une concertation citoyenne en amont du projet a dû légalement être organisée par les 

autorités publiques. Celle-ci a eu lieu à Saint-Vincent-de-Paul en deux temps, de décembre 

2014 à avril 2015 et ensuite de décembre 2015 à juin 2016. Entre les deux périodes de 

concertation, des architectes ont pris en compte les bilans de ces concertations et les ont 

appliqu®s ¨ lô®laboration des plans du futur ®coquartier.  

En parallèle, la mairie du 14ème arrondissement et la Ville de Paris ont tenté une autre façon de 

faire la ville à travers le projet des Grands Voisins. Les Grands Voisins est, depuis octobre 

2015, le nom de lôoccupation temporaire de lôancien h¹pital de Saint-Vincent-de-Paul, en 

attendant les travaux de lô®coquartier en 2020. Ce projet a accueilli de 2015 ¨ fin 2017, 600 

personnes en situation de vuln®rabilit® dô°tre log®es dans un centre dóh®bergement dóurgence 

ou de stabilisation g®r® par lôassociation Aurore. Les anciens locaux et bureaux de lôh¹pital ont 

été restaurés et loués à prix bien très démocratique à 250 associations, startups, artisans et 

artistes, leur permettant de déployer leurs activités. De plus, le site des Grands Voisins est 

ouvert au public pour que tous puissent profiter des espaces publics, du bar, du camping, de 

lôoffre culinaire et des activit®s socioculturelles qui y sont r®guli¯rement organis®es.  
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Depuis 2018, les travaux préparatoires au futur quartier de Saint-Vincent-de-Paul ont débuté. 

Initialement, le projet temporaire des Grands Voisins aurait d¾ sôarr°ter avec le d®but des 

travaux, mais au vu du succ¯s du projet et apr¯s discussion avec lôam®nageur et la mairie, les 

Grands Voisins sôadaptent et se limitent aux espaces encore disponibles. Cette reconfiguration 

due aux travaux du futur quartier a permis de repenser le projet. Désormais, en plus de faire 

cohabiter des fonctions et des groupes sociaux diff®rents, le projet sôouvrira davantage au 

quartier en espérant contribuer à préfigurer le futur quartier.    

 

Il est intéressant de se pencher sur le cas de la ZAC de Saint-Vincent-de-Paul, car deux 

processus différents sont mobilisés par les autorités publiques. Le premier, les cycles de 

concertations sôins¯rent dans une d®marche dôurbanisme participatif, un processus qui a déjà 

fait ses preuves et qui a été intégré dans toute élaboration de ZAC. Le deuxième, le projet des 

Grands Voisins, sôins¯re dans un mouvement beaucoup plus r®cent de lôurbanisme transitoire. 

En effet depuis 2012, nous assistons à une nouvelle pratique l®gale dôoccupation temporaire 

des espaces vacants. Par conséquent, une nouvelle politique émerge vis-à-vis de ces espaces et 

de ces occupations. Selon un rapport sur lôurbanisme transitoire publi® par lôInstitut 

dôAm®nagement et dôUrbanisme, 77 projets dôurbanisme transitoire ont eu lieu ou sont en cours 

dans la r®gion dôĊle-de-France en 2018, dont 22 ont obtenu une subvention publique. 

Pour ce mémoire, je rechercherai comment lôurbanisme participatif et transitoire permettent une 

meilleure int®gration dôun projet urbain de grande envergure dans un environnement d®j¨ 

existant. Pour ce faire, jôobserverai comment ont ®t® mis en place la concertation citoyenne 

et le projet transitoire des Grands Voisins et quelle a ®t® lôinfluence sur lô®laboration du 

projet dô®coquartier ? Outils des autorités publiques pour légitimer le projet ou réelle volonté 

de faire la ville autrement ? Quel int®r°t dôavoir rendu les concertations obligatoires ? Faut-il 

incorporer un processus transitoire dans les projets urbains ?   

Dans un premier temps, je retracerai les origines et les définitions de ces deux outils 

urbanistiques. Pour lôurbanisme participatif, jôexpliquerai comment il a ®merg®, les diff®rents 

types de participation qui existent ainsi que les limites que peuvent comporter ces types de 

participations. Pour lôurbanisme transitoire, je reviendrai ®galement sur son ®mergence et 

développerai les lieux à travers la question de la vacance ainsi que les acteurs impliqués dans 

ces processus. Jôessayerai ®galement dôexposer une typologie pour ces initiatives ainsi que leurs 



   4 

 

limites. Ensuite je contextualiserai ces deux outils urbanistiques à Paris, leur contexte ainsi que 

leur cadre juridique.  

Dans un second temps, jô®tudierai le site de Saint-Vincent-de-Paul, je retracerai son histoire 

afin dôen saisir la valeur architecturale. Ensuite jô®tudierai la mise en place des concertations et 

des Grands Voisins. Enfin, jôanalyserai leur impact sur le projet final de lô®coquartier.    

Afin de mener à bien ce questionnement, jôai effectu® un stage de trois mois au sein des Grands 

Voisins, ce qui môa permis de r®colter un ensemble de donn®es subjectives. Jôai profité de ma 

présence à Paris pour passer différents entretiens avec des personnes clés des deux processus 

étudiés : 

- Anne Carnac, responsable dôop®ration ¨ Paris Batignolles Am®nagement (PBA), 

aménageur de la ZAC de Saint-Vincent-de-Paul.  

- Aurore Rapin et Marine Vever, membres de Yes We Camp, association coordinatrice 

du projet dôoccupation transitoire des Grands Voisins. 

- Fran­ois Schlumberger, directeur de lôassociation Quartier Saint-Vincent-de-Paul, 

association de quartier impliqu®e dans le processus de concertation, cô®tait un entretien 

téléphonique. 

- Michèle Untersteller, membre du collectif écoquartier Saint-Vincent-de-Paul, une 

association de quartier impliquée dans le processus de concertation. 

- Simon Laisney, membre de Plateau Urbain, association coordinatrice du projet 

dôoccupation transitoire des Grands Voisins. 

- Vincent Josso, directeur de lôagence le Sens de la Ville, responsable de la conceertation 

depuis 2017 de la concertation de la ZAC de Saint-Vincent-de-Paul. 

Jôai ®galement particip® ¨ une apr¯s midi dô®tude le 12 avril 2018 ¨ lôuniversit® dôarchitecture 

à Marne-la-Vallée ç Vacance des lieux et urbanisme temporaire : territoires et enjeux urbains » 

où Aurore Rapin et Yannick Beltrando se sont exprimés sur les Grands Voisins et le futur 

écoquartier.  

Jôai pu b®n®ficier de tous les comptes-rendus des réunions, ateliers et études qui ont été fait 

concernant la ZAC de Saint-Vincent-de-Paul puisque le projet est public. Toutes ces 

informations sont disponibles sur le site internet de la ville de Paris ¨ lôadresse suivante : 

https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-

architecturaux/saint-vincent-de-paul-14e-2373   

https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-architecturaux/saint-vincent-de-paul-14e-2373
https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-architecturaux/saint-vincent-de-paul-14e-2373
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Lôurbanisme participatif  

Origine et d®finitions de lôurbanisme participatif 

Il y a de la part de la société civile, depuis déjà de nombreuses années, une remise en question 

de la démocratie représentative qui se matérialise par une défiance et une désaffection des 

citoyens ¨ lôencontre des politiques, ainsi quôune perte de l®gitimit® de lôaction publique 

(Talpin, 2008). Pour remplacer la démocratie représentative, de nouvelles formes de 

participation collective ont été expérimentées dans des mouvements alternatifs tels que : los 

Indignados à Madrid, Occupy Wall Street à New York ou Nuits debout à Paris. Ces 

mouvements manifestent leur mécontentement par rapport au système politique actuel et tentent 

par lôexp®rimentation de créer de nouvelles formes de gouvernance collective. Tout un arsenal 

de techniques est alors utilisé pour permettre une prise de parole et une écoute de chacun malgré 

un grand nombre de participants. La participation citoyenne apparaît alors comme remède à 

cette démocratie en panne. Les autorités publiques ont bien compris le message et tentent de 

r®agir ¨ cette demande en mettant en place des processus participatifs dans lô®laboration de 

politiques publiques ou de projets urbains un peu partout en Europe. 

Malgr® ce quôon pourrait croire, lôid®e dóinclure les citoyens au d®bat sur la production de 

lôespace urbain ne date pas dôhier. En effet, les premi¯res revendications locales de citoyens 

concernant leur participation aux choix des politiques de la ville remontent à la fin des années 

1960.  

Dans ce travail, nous nous concentrerons sur les expériences participatives et collectives mises 

en place par les autorit®s publiques concernant des questions dôenvironnement urbain. Ces 

expériences peuvent être définies comme une ç d®marche de fabrication ou dôam®nagement 

dôespaces habit®s donnant lieu ¨ un partage (coproduction, cod®cision) voire ¨ un transfert de 

responsabilité vis-à-vis dôhabitants spontan®ment mobilis®s ou largement sollicit®s. è (Zetlaoui-

Léger, 2013). 
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A. Six raisons de lô®mergence de la participation 

Dans leur ®tude bilan des quarante derni¯res ann®es dôexp®rience de participation dans la 

planification et lôurbanisme, Marie-Hélène Bacqué et Mario Gauthier (2011) expliquent 

lôentr®e de la participation dans le champ de lôurbanisme.        

1. La montée en puissance des mouvements urbains 

De nombreux mouvements urbains naissent dans la foulée des contestations sociales de la fin 

des années soixante. Leurs formes et revendications sont multiples : critique sociale avec la 

défense des déplacés dû à des opérations urbaines, critique artistique et critique écologique (qui 

se renforcera surtout à partir des années 1970) (Castells, 1974). Et celle qui nous intéresse 

particulièrement ici est la critique politique, avec lôarriv®e des revendications participatives 

dans le champ de lôurbanisme et de lôarchitecture. 

En effet, les approches collaboratives et participatives dont il est tant question aujourdôhui 

prennent racine dans les mouvements politiques contestataires des années soixante.  

Ces revendications émergent en opposition aux politiques urbaines de planification rationnelle 

globale. Ce modèle de planification cherche à lier les connaissances scientifiques et techniques 

¨ lôaction publique. Côest-à-dire que les architectes et urbanistes vont dans un premier temps 

établir des objectifs généraux à atteindre pour tel ou tel projet, et vont ensuite collecter des 

données quantitatives et qualitatives du projet. Ils choisiront finalement, après avoir fait 

lôinventaire des diff®rentes possibilit®s, lôoption qui r®pond le mieux aux objectifs fix®s 

pr®c®demment. Cette approche ®tait consid®r®e comme rationnelle et globale puisquôelle ne 

retenait que la meilleure option parmi toutes les options et leurs conséquences (Friedmann, 

1987). En France, le gouvernement fédéral met en place de grands aménagements dans les 

années 1950-1960. On peut citer ¨ titre dôexemple les grands ensembles en bordure parisienne, 

symptomatiques de ce type de planification urbaine.  

Ce mod¯le de planification ®tait fortement critiqu® parce quôil r®novait ou d®truisait des 

quartiers sans prendre en compte les spécificités locales et en y appliquant des grands projets 

élaborés loin de la réalité du terrain. En plus du caractère ascendant et centralisé de la mise en 

îuvre de cette politique, ce sont les in®galit®s spatiales quôelle provoquait qui ®taient 

contest®es. Parmi les opposants embl®matiques de lô®poque, aux £tats-Unis, on peut 

évidemment évoquer Jane Jacobs critiquait la planification rationnelle et particulièrement 

Robert Moses qui comptait raser le West Village à New York dans lequel elle habitait. En 
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mobilisant des citoyens contre ce projet, et grâce à son livre The Death and Life of Great 

American Cities (1961) devenu une référence en étude urbaine, elle a réussi à faire annuler le 

projet et ¨ sensibiliser les citoyens quant ¨ lôimportance de regarder ce qui se passe dans les 

rues dôune ville : comment lôespace est utilis® par les citoyens et ¨ quel point la vie en ville est 

un écosystème fragile et complexe. Citons également Henri Lefebvre, auteur du livre "Le Droit 

à la ville" (1968), dans lequel il critique la production capitaliste de la ville et appel à une 

d®mocratisation de la fabrique urbaine. Il d®clare que ç fabriquer la ville ne doit pas être réservé 

aux élites : intégrer les citoyens aux processus de construction de la ville devient fondamental 

pour exercer lô®galit® et la libert® dôagir è. Le concept de droit ¨ la ville pose la question de la 

participation citoyenne aux projets urbains. En ressort lôid®e que les citoyens ont un droit ¨ 

peser sur les formes, les directions et les contenus de la production de lôespace. Enfin, Sherry 

R. Arnstein, a établi une typologie de la participation citoyenne dans son article A Ladder of 

Citizen Participation (1969) et y soutient quôune participation sans redistribution du pouvoir 

décisionnel est un processus vide de sens.  

ê partir de ces mouvements naissent une s®rie dôexp®rimentations, aux £tats-Unis des 

Community Design Centers (Krivy & Kaminer, 2013) voient le jour, ceux-ci permettaient une 

l®gitimit® politique et un soutien institutionnel aux formations issues des demandes dôhabitants 

dôun quartier (Sanoff, 2000). En France, lôexp®rience la plus c®l¯bre est celle de lôAlma gare à 

Roubaix o½ des ateliers populaires dôurbanisme constitu®s de professionnels et dôhabitants 

permettent de contrer les projets municipaux en proposant une alternative à la rénovation 

(Barranger, 2017). Par la suite, et surtout ¨ partir de lô¯re n®olibérale (Pearce, 2016), toutes 

sortes de nouveaux processus démocratiques ont vu le jour : référendums, enquêtes publiques, 

proc®dures de concertation en mati¯re dôenvironnement, instances participatives de quartier, 

conseil municipal dôenfantsé Selon Loµc Blondiaux (2010) ç au travers de la n®gociation, de 

la consultation ou de dispositifs tels que les conférences de citoyens, se dessine un mouvement 

général de la transformation des modes de décision publique qui privilégie la délibération sur 

dôautres modes de l®gitimation des d®cisions è.  

2. Le d®veloppement dôune approche r®flexive chez les professionnels de la 

planification 

Toutes ces expériences ont permis une remise en question de la planification rationnelle globale 

de la part des planificateurs eux-mêmes. Il y a eu une prise de conscience des limites de ce 

modèle de planification, qui ne pouvait plus rester apolitique. Les expériences démocratiques 
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locales citées ci-dessus ont incité les professionnels de la planification à interroger leur rôle et 

leurs pratiques (Gauthier, 2008).    

3. La critique postmoderne de la planification 

Dans les pays anglo-saxons, toute la planification urbaine traditionnelle est remise en question 

vers la fin des ann®es 1970, lôurbanisme ne peut plus °tre vu comme neutre, il est in®vitablement 

un processus de décisions chargé de valeurs. Cette réflexion marque une rupture par rapport au 

projet moderniste qui entendait contrôler la nature et la société grâce à la science de façon 

objective et rationnelle. Plus fort encore, côest lôutilit® de la planification pour am®liorer la vie 

des citoyens qui est remise en cause. Quel est, d¯s lors, le r¹le de lôurbanisme ? Le r¹le 

prépondérant des techniciens et la rationalité propre à la planification sont mis à mal. Cela ouvre 

la voie ¨ de nouvelles m®thodologies dans lô®laboration de projets urbains avec comme but 

dôenclencher une dynamique sociale (Fainstein, 2000), qui cherche à réconcilier les faits et les 

valeurs, et viser la justice sociale (Davidoff, 1965). Dans la nouvelle perspective 

postmoderniste, ç la planification est consid®r®e comme un processus interactif et politique au 

sein duquel la question de la participation appara´t centrale et d®terminante. è (Bacqu® & 

Gauthier, 2008). 

4. Les travaux dôhistoire des sciences et lôanalyse des savoirs urbains 

ç Les dispositifs participatifs permettent de diversifier les sources dôexpertise dans lô®laboration 

du projet urbain, en faisant appel ¨ de nouveaux types de savoirs port®s par les habitants. è 

(Nez, 2011). En 2008, Yves Sintomer a établi une première typologie de ces savoirs citoyens 

dans la démocratie participative. Il a distingué trois idéaux types de savoir, la ç raison 

ordinaire è est le bon sens des citoyens, ç lôexpertise citoyenne è est les connaissances 

techniques ou professionnelles des individus ou des associations. Enfin, le ç savoir politique è 

est lôensemble de connaissances apprises lors dôun processus participatif qui va permettre au 

citoyen de remplacer les politiques et experts.  

H®loµse Nez, chercheuse au centre de recherche sur lôhabitat ¨ Paris, a appliqu® ces trois types 

de savoirs ¨ lôurbanisme participatif dans son article : Nature et légitimités des savoirs citoyens 

dans lôurbanisme participatif (2011). Elle distingue trois types de savoirs citoyens mobilisables 

dans lôurbanisme participatif, ceux-ci se conjuguent en savoirs collectifs et en savoirs 

individuels. Les savoirs dôusage, partant du principe que les gens connaissent lôendroit o½ ils 

vivent, ils deviennent dóune certaine fa­on experts de leur quartier. Ces savoirs dôusage sont 

soit mobilisés par des individus à travers leurs expériences personnelles soit par des collectifs 
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qui le formalisent davantage. Côest le type de savoir le plus utilis® dans lôurbanisme participatif. 

Ensuite, les savoirs professionnels, regroupent les savoirs individuels dôarchitectes ou 

dóurbanistes impliqu®s dans le processus participatif en tant que non professionnel, mais qui 

mettent à profit leurs compétences techniques propres à leur métier. Collectivement, ce type de 

savoir se constitue dans des associations locales dôurbanisme ¨ lôaide dôexpertise externe ou de 

membres de lôassociation et l®gitime leur intervention dans la gestion locale. Les savoirs 

militants , sont acquis au sein dóun collectif (associations, parti politique, groupe informel, etc.) 

et utilisés dans les dispositifs participatifs. Ce savoir englobe aussi bien la prise de parole en 

public que la connaissance des rouages de la machine politique ou administratif. Les savoirs 

militants des collectivit®s sôexpriment gr©ce ¨ une comp®tence de r®seaux, les relations quôont 

les individus avec les différentes sphères de la vie politique locale. De plus, ces collectivités 

ont bien souvent acquis une expertise en termes de méthodologie et de savoir-faire sur les 

processus participatifs et peuvent les mettre à disposition (voire chercher à les imposer) lors de 

débats publics.         

Lôadaptation des id®aux types de Yves Sintomer ¨ lôurbanisme, nous permet de passer de 

catégories abstraites à des catégories plus opérationnelles, concrètes. Du bon sens au savoir 

dôusage, de lôexpertise citoyenne au savoir professionnel et du savoir politique ¨ un savoir 

militant, cela nous permet dans le cadre dôun processus participatif sur lôam®nagement dôun 

quartier de saisir davantage de quel savoir il sôagit et ce quôil repr®sente. Enfin, dans le cadre 

de lôurbanisme participatif, H®loµse Nez fait bien dôinsister sur la nuance quôapporte le savoir 

collectif par rapport au savoir individuel. Lôexpertise associative construit le savoir ensemble 

gr©ce ¨ une mise en commun de savoirs individuels, du partage dóexp®riences et de lôappel ¨ 

des experts extérieurs.  

En conclusion, lôensemble de ces savoirs ont ®t® mobilis®s afin dô®laborer des projets urbains 

lors de concertations citoyennes. Symbolisant le passage des associations de la contestation à 

la concertation dans le cadre impos® par lôadministration (Renaud, 2001). Sôint®resser et classer 

les savoirs urbains permet de mieux organiser et comprendre les dispositifs participatifs urbains.   

5. Du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine 

Toutes ces expérimentations ont également ouvert la voie à une remise en question de la gestion 

publique urbaine. La transformation des modalités de gestion des espaces peut être vue comme 

le passage du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine1. La multiplication des échelles 

                                                 
 



   10 

 

de projets, des acteurs et des formes de partenariat privé/public diffère de la gestion classique 

dôantan. Pour les urbanistes et am®nageurs, la t©che se complique puisquôils doivent travailler 

dans un contexte institutionnel plus fragmenté, pour des publics diversifiés dont les identités ou 

intérêts spécifiques tendent ¨ sôaffirmer (Bacqu® & Gauthier, 2011). Avec la volont® affirm®e 

de lô®tat dôaugmenter les processus de participation, les urbanistes doivent d®velopper de 

nouvelles fonctions et compétences professionnelles en matière de facilitation, de négociation, 

de médiation et de travail en réseau.   

6. Développement urbain durable, nouvel urbanisme et croissance intelligente 

La question de la durabilit® des villes semble imposer de nouvelles normes de pens®e et dôaction 

dans lôintervention urbaine, côest un nouveau cadre dans lequel les actions doivent sôint®grer. 

Pour certains, le développement durable des villes permet de dépasser les intérêts personnels, 

il sôagirait de chercher collectivement un d®veloppement qui int¯gre les imp®ratifs sociaux, 

économiques et environnementaux sur le long terme. Cette nouvelle façon de voir la 

planification sous le prisme du développement met à mal la planification rationnelle globale.  

B. La participation id®ale꜡? 

Il existe aujourdôhui une multitude de fa­ons dôimpliquer les citoyens à un projet urbain, 

naturellement les m®thodes, lôorganisation et les outils ne seront pas les m°mes en fonction du 

projet. Tout comme la nature du projet, sa consistance juridique et sa technicité influent sur le 

désir et la capacité du grand public ¨ sôint®resser aux enjeux et ¨ participer au d®bat (Lecroart 

& Perrin, 2000). Lôurbanisme participatif est en mouvement.  

Difficile dôimaginer un processus participatif id®al, on peut tout de fois se mettre dôaccord sur 

des grands principes qui peuvent favoriser un bon déroulement. La participation citoyenne dans 

le cadre dóune politique urbaine devrait °tre inclusive et fournir des conditions 

dôautonomisation des participants. La participation doit prendre en compte les capacit®s 

inégales des acteurs (en terme familial et professionnel), de leurs accès aux ressources (accès à 

lôinformation), de leurs exp®riences ant®rieures (activisme), de leur capital culturel et social, 

des exp®riences participatives n®gatives ou trop intenses, de lôali®nation culturelle et du manque 

de confiance envers les autorit®s afin dô®viter du scepticisme ou de la malveillance par rapport 

au processus collaboratif (Friesecke, 2011).    
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Typologies de lôurbanisme participatif  

 

En juillet 1969, Sherry R. Arnstein publiait A Ladder of Citizen Participation, dans lequel elle 

établit une échelle de la participation citoyenne aux actions publiques avec un focus sur la 

distribution du pouvoir effectif entre les citoyens impliqu®s au processus et lôautorit® publique 

sur les projets urbains. Dans son ®chelle (voir figure), lôauteure distingue 8 niveaux de 

participations, divis®s en trois cat®gories de participation citoyenne sur base dôexemples de 

programme fédéraux américains. 

La première catégorie est celle de la non-participation, celle-ci comprend les deux niveaux de 

manipulation et de thérapie. Ici, ce sont les autorités publiques qui éduquent, convainquent, 

persuadent les citoyens. Lôapproche est sans aucun doute top-down, il nôest pas question de 

remettre en cause le programme ou projet urbain propos®, mais bien ç dóaider è les citoyens ¨ 

sôy adapter. 

La seconde catégorie, tokenisme, regroupe trois niveaux de semblant de participation. Celui-ci 

inclut le niveau dôinformation  dans lequel les citoyens re­oivent lôinformation sur le projet, 

mais ou très peu ou pas de place est laissé aux citoyens pour donner leur avis ou entamer des 

négociations. La consultation prend un peu plus en consid®ration lôavis des citoyens, mais nôen 

fait rien, côest-à-dire que les autorités vont organiser ces réunions de consultations pour 

légitimer leur projet ou répondre à une demande (du gouvernement fédéral ou de la société 

civile), mais elles ne vont pas influencer le contenu du projet. Enfin, lôapaisement va permettre 

à certains citoyens de donner son avis sur un programme ou projet, mais en laissant les 

organisateurs de la réunion choisir ce qui est fait de ses avis.  

La troisième catégorie, pouvoir citoyen, regroupe trois niveaux dans lesquels les citoyens ont 

une r®elle implication dans lô®laboration dôun projet urbain. Le premier niveau est celui de la 

participation, citoyens et autorit®s locales sôaccordent sur un calendrier commun, la méthode 

de prise de décisions et de mécanisme de résolution de conflits pour élaborer conjointement le 

projet urbain. La délégation de pouvoir, les citoyens ont le pouvoir sur une partie ou la totalité 

dôun projet, ce sont les autorit®s publiques qui vont devoir négocier auprès des citoyens en cas 

de litige ou désaccord. Il se peut également que chacun travaille de son côté, citoyens et 

autorit®s, et quôils aient lôun sur lôautre un droit de v®to si leurs diff®rents ne peuvent pas °tre 

résolus à travers la négociation. Le dernier niveau, le contrôle citoyen, les citoyens seraient en 
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charge dôun programme ou dôune institution, de sa gestion et de sa politique, afin de n®gocier 

sous quelles conditions cela pourrait changer.    

 

.  

Source : Arnstein, S. R. (1969). A ladder of citizen participation. Journal of the American Institute of planners, 35(4), pp. 216-224 

 

Évidemment, ces 8 niveaux de participation définis ci-dessus sont une simplification à 

lôextr°me, et Sherry Arnstein en ®tait consciente, mais lôobjectif ici ®tait surtout de souligner 

que derrière le concept de participation citoyenne pouvait se cacher une multitude de façons de 

faire différentes ayant des niveaux de participation effective différents. De plus, cette échelle 

omet de nombreux aspects influençant les dispositifs participatifs comme le racisme, le 

paternalisme, la r®sistance, la mauvaise organisation et plein dôautresé Pour illustrer 

correctement le monde réel, il faudrait probablement autant de niveaux quôil y a dôexp®riences, 

mais cela nôest pas tr¯s pratique. Cette ®chelle a le m®rite de poser une base pour de futures 

discussions sur lôurbanisme participatif. 
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Jules Pretty, professeur dôenvironnement et soci®t® ¨ lôuniversit® dôEssex, distingue 7 id®aux 

types de participation dans son article Participatory Learning For Sustainable Agriculture 

(1995). Bien que ceux-ci ne soient pas initialement prévus pour des questions urbanistiques, ils 

peuvent sôy appliquer ais®ment. Voici un tableau r®capitulatif de ces 7 idéaux types :  

Typologie de participation Caractéristiques 

1. Participation manipulée La participation est un prétexte, avec des 

repr®sentants du peuple qui nôont pas ®t® ®lu 

et nôont pas de pouvoir 

2. Participation passive Les informations sont expliqués aux 

participants mais leurs avis et réponses ne 

seront pas pris en comtpe  

3. Participation par consultation Les participants sont consultés et répondent à 

des questions. Mais des agents externes 

définissent les thèmes discutés et modère les 

discussions.  

4. Participation via incitant matériel Les participants participent en échange de 

nourriture, dôargent ou dôautres incitants 

matériels  

5. Participation fonctionnelle Les participants se regroupent et discutent de 

sujets prédéterminés lié à un sujet dont les 

décisions principales ont déjà été prises.  

6. Participation interactive La participation est vu comme un droit, les 

participants sont formés au sujet et discutent 

par après aux solutions possibles face à une 

problématique 

7. Auto-mobilisation Les participants prennent lôinitiative 

ind®pendamment dôinstitutions politiques 

pour changer un système.  

     Source : Pretty, J.N., 1995. Participatory learning for sustainable agriculture. World development, 23(8), pp.1247-1263 
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Limites de lôurbanisme participatif 

Près de 50 ans apr¯s lôarticle dóArnstein, quôen est-il de lôurbanisme participatif? Je ne vais pas 

ici tenter de faire un bilan des expériences participatives qui ont eu lieu un peu partout dans le 

monde sous des contextes et des méthodes différentes, mais proposer quelques questions pour 

de futures recherches.          

Dans un premier temps, on peut souligner la question quôArnstein posait d®j¨ il y a 50 ans quant 

au pouvoir des participants au processus participatifs, quel type de méthode favorise une 

implication r®elle des citoyens au projet urbain ? Dans quelle mesure participe-t-elle à un 

processus dôempowerment et de politisation des participants ? ê travers mes lectures jôai pu me 

rendre compte que dans de nombreux exemples de processus participatifs, les participants 

regrettaient souvent de nôavoir que peu de marge pour le d®bat puisque des ®l®ments du projet 

avaient d®j¨ ®t® fix®s en amont et sur lesquels il ne pouvait pas y avoir discussion. Côest le cas 

notamment dans lô®tude de Martine Drodz sur la participation à Londres où les projets sont 

inévitablement tenus par des impératifs financiers invariables (2016) : ç alors que la question 

de lô®conomie du projet, de son financement et de sa rentabilit® se situe au cîur de la forme du 

projet final et devrait, à ce titre, être débattue au sein des arènes participatives, elle constitue au 

contraire une sorte de tabou, pour laquelle la disponibilit® de lôinformation est m°me restreinte. 

Nous parvenons ici aux limites de la démocratisation contemporaine de lôurbanisme londonien, 

o½ les dynamiques financi¯res de lô®volution des march®s immobiliers, pourtant fondamentales 

dans lô®conomie g®n®rale des grands projets urbains ®chappent au d®bat public. è (Drozdz, 

2016) En définitive, deux facteurs expliquent le dysfonctionnement de certains dispositifs 

participatifs : premi¯rement, lôin®galit® de statut des revendications et des demandes des parties 

prenantes du projet : riverains, promoteurs, services municipaux, et deuxièmement, la 

restriction des sujets soumis à débat. Dès lors, est-ce que la participation ór®elleô des citoyens 

est souhaitée ou est-ce quôil sôagit simplement dôune technique de communication des 

politiques pour l®gitimer leur projet ? (Zumbo-Lebrument, 2017) 

Ensuite, si on part du principe que le processus participatif se déroule dans des conditions 

idéales, il faut se demander quels effets concrets la participation a sur les projets ou sur les 

grandes orientations dôurbanisme. Dans quelle mesure ®voluent-ils sous lôeffet de la 

délibération du public et comment ? Il faudrait pour r®pondre ¨ cette question, effectuer une 

®tude empirique dôun grand nombre dôexp®riences, mais au vu de la l®gislation sur la 

participation citoyenne, il apparaît que les observations et propositions de la population ne 
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doivent pas obligatoirement °tre prise en compte dans les d®cisions finales, et reste de lôordre 

de la consultation.     

Subs®quemment, on peut se poser la question de lôimpact de ces processus collaboratifs sur les 

pratiques planificatrices et urbanistiques? Assiste-t-on, à des différentes échelles, à une 

transformation des pratiques de la production de la ville ou reste-t-on à une juxtaposition 

dôexp®riences, certes int®ressantes, mais marginales ? (Bacqu® & Gauthier, 2011). Pour 

Bernard Jouve, directeur du laboratoire Recherche interdisciplinaires Ville, Espace, Société, 

ç les pratiques participatives dans les m®tropoles ne permettent pas une r®elle transformation 

de lôordre politique, mais tendent plut¹t ¨ renforcer les traits pr®existants des diff®rents 

syst¯mes politiques en consacrant le r¹le central des ®lus è (Jouve, 2005). Côest-à-dire que les 

processus participatifs ont essentiellement lieu dans le cadre de politiques locales, de proximité, 

de quartier, mais que tr¯s peu dôinitiatives d®mocratiques sont prises en termes de politiques 

supra-locales, ¨ lô®chelle de la r®gion par exemple.  

Un autre élément souvent reporté dans les rapports de consultation, est le fait que les 

participants et les associations représentent que des intérêts personnels, pas très constructifs et 

sont au final que des tribunes dôopposition. Côest ce quôon appelle le syndrome Nimby (Not In 

My BackYard), côest une attitude d®fensive par laquelle on refuse tout changement pr¯s de chez 

soi. Par peur du changement tout simplement. 

Personnellement, je pense quôavec les nombreuses exp®riences qui ont eu lieu, sous lô®gide ou 

non des autorités publiques, de nouvelles méthodes ont été inventées et permettent une 

participation citoyenne effective, mais pour que celles-ci aient un impact il faut quôelles soient 

accompagnées de décisions politiques allant dans ce sens. 

En parallèle aux expériences menées sur le terrain, il faut souligner le travail de théorisation qui 

a ®t® fait sur lôurbanisme participatif, la grille dóanalyse dôArnstein a, comme on a pu le voir 

dans la partie précédente, été retravaillée et complétée, pour continuer à interroger la question 

du pouvoir des citoyens et de leur accès à la délibération et à la décision. Même si les travaux 

critiques insistent sur le fossé qui sépare mises en pratique et théories (Bacqué & Gauthier, 

2011). Bernard Jouve (2007) insiste ®galement sur le d®calage entre lôid®al participatif et la 

dure réalité quotidienne. 
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Lôurbanisme participatif ¨ Paris 

Comme on a pu le voir ci-dessus, depuis les années 90 les dispositifs participatifs se sont 

multipliés dans lô®laboration des opérations urbaines, au point dô°tre devenus une norme de 

lôaction publique locale (Bacqu®, Rey & Sintomer, 2005). En France, les promoteurs de projets 

urbains ont saisi lôint®r°t des savoirs citoyens dans la conception dôespaces (Pinson, 2004).   

À Paris, lôarriv®e du socialiste Bertrand Delano± ¨ la t°te de la mairie de la ville en 2001 marque 

un changement politique que majeur. En effet, le nouveau maire souhaite ouvrir une nouvelle 

ère démocratique, il met donc en place différentes instances participatives : 121 conseils de 

quartier ainsi que des consultations ¨ lô®chelle de la ville sur les enjeux urbains. ç Cette 

d®marche rel¯ve dôune d®mocratie de proximit® caract®ris®e par des proc®dures consultatives 

et peu formalis®es è (Nez, 2011). Côest-à-dire que ces processus démocratiques se juxtaposent 

sur le territoire de la ville de Paris, mais sans quôelles soient mises en relation et que se cumulent 

des savoir-faire ou une approche r®flexive. Ni quôelles modifient une orientation politique de 

la ville. 

£volution juridique de lôurbanisme participatif 

Pour mesurer concr¯tement, lôavanc®e, au fil des ann®es, de lôurbanisme participatif, il est 

int®ressant dô®tudier lô®volution du cadre juridique des processus participatifs.   

- Loi du 18 juillet 1985 : la collectivité doit désormais organiser une concertation avant 

toute op®ration dôam®nagement ç modifiant substantiellement le cadre de vie è (ce 

champ dôapplication va °tre ®largi dans la loi du 13 juillet 1991). La collectivit® peut 

choisir librement les modalités de la concertation, mais elle doit avoir lieu pendant toute 

la dur®e dô®laboration du projet.  

- Circulaire du 15 d®cembre 1992, dite circulaire Bianco, pr®cise les conditions dôun 

débat transparent et démocratique pour la conception et réalisation de grandes 

infrastructures. 

- Loi du 2 février 1995, dite loi Barnier, impose la tenue dôune r®union dôinformation et 

dô®change avec le public et la pr®sence du ma´tre dôouvrage sur lôensemble des 

opérations présentant un fort enjeu socio-économique ou ayant un impact significatif 

sur lôenvironnement. 

- Loi du 13 décembre 2000, SRU (Solidarité et renouvellement urbain) : rend obligatoire 

la participation citoyenne au moyen de la concertation des habitants dans la rédaction 
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des outils dôurbanisme tels le Plan local dôurbanisme (PLU), le Sch®ma de coh®rence 

territoriale (SCOT) et la carte communale 

- Loi du 27 février 2002 : relative à la démocratie de proximité, cette loi prévoit la création 

de conseils de quartier dans les communes de plus de 80 000 habitants et autorise la 

d®signation dôadjoints charg®s dôun ou plusieurs quartiers. 

- Loi ALUR du 24 mars 2014 : le champ dôapplication de la procédure de concertation 

sôest complexifi®, car il en distingue deux types : la concertation obligatoire et la 

concertation facultative. Elle devient obligatoire (selon la loi L. 103-2 du code de 

lôurbanisme) pour toute ®laboration dôune ZAC. 

On peut observer que le législateur a rendu obligatoire la concertation et la transparence des 

diff®rents documents dôurbanisme ou de projets dôam®nagement conduits par des collectivit®s 

publiques assez tôt.  

Proc®dures dôurbanisme participatif 

Voyons à présent les principales procédures de démocratie participative qui existent dans le 

champ de lôam®nagement du territoire (Lecroart & Perrin, 2000) :   

- La concertation préalable, elle est obligatoire pour une nouvelle zone ouverte à 

lôurbanisation, une modification des plans des sols, de la cr®ation dôune zone 

dôam®nagement concert® (ZAC), etc. Lôobjectif est dôinformer la population durant 

lô®laboration du projet afin quôelle puisse donner son avis en amont. La collectivit® doit 

tirer un bilan des observations et propositions ®mises par la population, mais nôest pas 

tenue de les prendre en compte.       

- Lôenqu°te publique, essentiellement utilisée pour les aménagements, ouvrages et 

travaux priv®s ou publics susceptibles dôaffecter lôenvironnement. Lôobjectif est de 

recueillir lôavis de la population sur un projet. Et ici aussi, les observations et 

propositions ®mises par la population sont de simples avis que la collectivit® locale nôest 

pas tenue de prendre en compte. 

- Le débat public, procédure facultative pour les grandes opérations publiques 

dôam®nagement dôint®r°t national ou ayant un impact important sur lôenvironnement 

instaur®. Il sôagit de recueillir lôavis de la population sur les objectifs et les 

caractéristiques principales du projet durant son élaboration, en amont a lôenqu°te 

publique. Le bilan des avis est mis à disposition du commissaire-enquêteur publique. 
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- La consultation dôinitiative locale, consultation directe des ®lecteurs ¨ lôinitiative des 

autorit®s communales ou dôune partie de lô®lectorat de la population sur une opération 

dôam®nagement relevant de la responsabilit® communale. Ces observations de la 

population ne lient pas la commune. 

- La consultation des associations agréées, consultation des associations à leur demande 

sur les projets de sch®ma directeur ou de plans dôoccupation des sols. Leur avis est joint 

au dossier soumis ¨ la disposition du public ou ¨ lôenqu°te publique. 

Bilan ?  

Il est tr¯s difficile de faire un bilan de la situation de la participation des citoyens ¨ lô®laboration 

des politiques et projets dôam®nagement urbain en Ċle-de-France puisque lôinformation est 

dispers®e et il nôexiste aucune institution charg®e de recueillir les pratiques et initiatives des 

collectivités locales. Mais de manière générale, on peut dire que lôacc¯s ¨ lôinformation, d¾ ¨ la 

multiplicit® des acteurs et de lôenchev°trement des comp®tences des acteurs de lôam®nagement, 

est difficile pour les citoyens ordinaires. De plus, les autorités publiques tendent à donner 

lôinformation tardivement, souvent au stade opérationnel du projet. Pire encore, elles excluent 

régulièrement une partie de la population qui ne possède pas un certain bagage culturel pour 

comprendre les informations mises à disposition. Dans lô®tude des messieurs Lecroart et Perrin 

pour lôinstitut de lôam®nagement et dôurbanisme dôĊle-de-France (2000) ç Lorsque les ®lus 

consultent la population, sous forme de sondages, dôenqu°tes ou dôauditions, il sôagit souvent 

de valider des choix plut¹t que de susciter un d®bat è. Les ç vraies è concertations voient le jour 

seulement après des actions revendicatrices de la société civile. Ensuite, il y a une participation 

insuffisante de certains groupes sociaux comme les jeunes ou les personnes en situation de 

précarité. 

Des pratiques locales nombreuses, diversifiées et intéressantes, mais un manque de débats à 

lô®chelle o½ se posent les enjeux collectifs. Il nôy a pas de processus de concertation ¨ lô®chelle 

r®gionale o½ pourraient °tre d®battues publiquement des questions relatives ¨ lôam®nagement 

supra locale. 
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Lôurbanisme transitoire 

Origine et d®finitions de lôurbanisme transitoire  

 

Les occupations temporaires ont toujours existé dans la réalité urbaine. La fabrique de la ville 

laisse inévitablement des espaces de vide. Parfois, ces interstices vacants vont être occupés, par 

des personnes cherchant un abri ou ¨ la recherche dôun lieu en marge de la société pour 

développer des activités artistiques ou culturelles à moindre prix.  

Dans les années 1970, la France connait une grave crise économique. Par conséquent, beaucoup 

de sites industriels ferment dus à un phénomène de désindustrialisation conjugué à une politique 

de délocalisation. Des artistes vont occuper ces nouvelles friches industrielles (Real, 2015), et 

vont y cr®er de ñnouveaux territoires de lôartò et de la culture alternative. Par exemple, la 

cartoucherie de Vincennes, ancienne fabrique dôarmes et de poudre, sôest transform®e en lieu 

de création théâtrale.  

Dôautres occupations pr®caires ou ill®gales voient le jour : ç Les Frigos è dans le 13¯me 

arrondissement à Paris, anciens entrepôts frigorifiques de la SNCF, occupés en 1991 par des 

artistes.2 La Friche de Belle-de-Mai à Marseille en 19923 et Main dôoeuvre ¨ Saint-Ouen dans 

les années 19704.  

Lôoccupation temporaire ou pérenne des espaces vacants urbains a pris différentes formes 

d®pendant du contexte de lô®poque et en r®ponse ¨ des besoins de soci®t®. Depuis la 

prolifération de ce type dôoccupations, certaines de ces occupations se sont légalisées et 

conventionnées. Il existe deux raisons majeures pour la légalisation et la multiplication de ces 

occupations légales : éviter le coût élevé du gardiennage pour le propriétaire et éviter les 

occupations illégales de ces espaces.  

Les occupations temporaires, tellement en vogue aujourdôhui, sont donc les h®riti¯res des 

squats, des occupations sans titre, spontanées et autogérées, des initiatives informelles locales, 

li®es ¨ lôactivisme et lôaction (Diguet, 2018). Alors quôaujourdôhui, les occupations temporaires 

sont utilisées par les autorités locales dans une optique de développement urbain (Bishop & 

Williams, 2012).  

                                                 
2 http://les-frigos.com/ consulté le 13 juillet 2018 
3 http://www.lafriche.org/fr/histoire consulté le 13 juillet 2018 
4 https://www.mainsdoeuvres.org/-Le-lieu-.html consulté le 13 juillet 2018 

http://les-frigos.com/
http://www.lafriche.org/fr/histoire
https://www.mainsdoeuvres.org/-Le-lieu-.html
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Lôurbanisme temporaire fait son apparition dans le milieu académique avec la publication de 

Urban Catalysts : Strategies for Temporary Uses ï Potential for Development of Urban 

Residual Areas in European Metropolis en 2003, qui met en exergue, sur base dôune ®tude dans 

cinq villes européennes (Amsterdam, Berlin, Helsinki, Naples et Vienne), le potentiel de 

lôoccupation temporaire comme vecteur de r®g®n®ration urbaine. Cette étude souligne que les 

occupations temporaires ne sont pas marginales ou des exceptions, mais deviennent centrales 

et stratégiques dans la planification urbaine, avec une claire contribution à la culture urbaine 

ainsi quôaux politiques sociales (Lehtovuori & Ruoppila, 2012). Depuis, nombreux articles ont 

été écrits sur le sujet, avec des angles diff®rents. Le ç mouvement de lôurbanisme temporaire è 

(Adisson, 2017) rassemble nombreuses initiatives, projets et études, pourtant aucune définition 

pr®cise nôa ®t® ¨ ce jour stabilis®e dans la recherche.   

Voyons à présent les différentes définitions qui existent dans la litt®rature pour lôurbanisme 

temporaire. Partons dôune d®finition sur lôusage temporaire propos® par Aur®lie De Smet dans 

le cadre dôune ®tude sur le r¹le de lôusage temporaire sur le d®veloppement urbain : çPar usage 

temporaire, on entend lôutilisation dirig®e, planifi®e ou non dôun espace urbain, anticipant 

un usage définitif de celui-ci ¨ moyen ou ¨ long terme è (2013). Lôinstitut dôam®nagement et 

dôurbanisme de la r®gion dôĊle-de-France (IAU), ®tudie de pr¯s lô®volution de ce type 

dôoccupation donne comme d®finition (2018) : ç toutes les initiatives qui visent, sur des terrains 

ou bâtiments inoccupés, à réactiver la vie locale de fa­on provisoire, lorsquôun usage du site 

nôest pas encore décid®, ou le temps quôun projet se r®alise è.    

Pour dôautres (Hentilª & Lindborf, 2003), des éléments supplémentaires sont à prendre en 

compte. Les usagers de lôoccupation temporaire ne peuvent pas être les propriétaires. Le 

propriétaire ne reçoit pas ou très peu dôindemnisation financi¯re pour lôutilisation de son espace 

et lôoccupation du lieu doit être limitée dans le temps pour laisser place à un futur usage.  

Dans la littérature anglophone, Karen Till, professeure et chercheuse en Géographie culturelle 

¨ lôuniversit® de Wisconsin-Madison, souligne que lóaspect temporaire des occupations ne se 

limite pas simplement à une notion de temps. Côest pourquoi elle propose le terme çdôinterim 

space è (Till, 2011) qui inclut une dynamique et un sentiment dôentre-deux qui incite à 

lôexp®rimentation, ¨ une r®invention des formes dôhabiter dans certaines conditions : mixité 

fonctionnelle, ouverture au quartier. Et avec une forte présence dôactivit®s sociales, culturelles 

et artistiques. Cette notion dôint®rim sugg¯re une ç fluidit® de la temporalit® è plut¹t quôune 

mesure de temps fixe entre deux usages dôun espace délaissé. Beaucoup dôautres auteurs sont 

dôaccord avec cette distinction et la trouvent n®cessaire, côest le cas de Peter Bishop et Lesley 
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Williams dans leur ouvrage The temporary City (2012). Florian Haydn et Robert Temel suivent 

la nécessité de cette distinction dans leur livre Temporary Urban Spaces Concepts for the Use 

of City Spaces (2006).  

Dans la littérature francophone, Cécile Diguet, chercheuse ¨ lôIAU, propose dôutiliser lôadjectif 

ótransitoireô plut¹t que ótemporaireô pour appuyer les activit®s et valeurs li®es ¨ ce type 

dôoccupations. Tout comme Karen Till, elle explique que lôadjectif temporaire est surtout utilisé 

pour mettre lôaccent sur la notion de temps limit® alors que lôadjectif transitoire suggère que 

ç lôinitiative sôinscrit dans une histoire connect®e, pas seulement une juxtaposition dôusages 

sans lien avec lôavenir du territoire. Le projet dôurbanisme transitoire peut ainsi constituer un 

facteur de transition du lieu, de son image, de ses usages, et ainsi de son futuréparticipant aux 

grandes transitions vitales : ®nerg®tique, ®cologique et ®conomique è (Diguet, 2018). Le 

transitoire mettrait donc lôaccent sur la transformation, la modification ou lôinfluence 

quôapporte lôoccupation transitoire.  

Pour la suite de ce travail, jôutiliserai le terme dôoccupation transitoire ¨ la suite des explications 

ci-dessus. Et ce afin dô®tudier les occupations transitoires comme des organisations sociales 

avec leur propre langage, leurs propres codes et processus dôidentifications des rôles et places 

de chacun (Machemie, 2018). Jôexclurai de mon analyse les occupations dôespaces publics qui 

sont différentes aussi bien dans leur forme que dans les usages5. Mon objectif est ici de mieux 

comprendre le fonctionnement de lôurbanisme transitoire : les sites occupés, les acteurs 

impliqu®s et la solution que peut apporter lôoccupation transitoire au problème de logement. 

Commen­ons par les sites occup®s par les occupations transitoires, pour quôune occupation 

puisse avoir lieu, il faut en premier lieu un espace non utilis®. Quôil sôagisse dôun terrain vague, 

dôune friche, dóun b©timent abandonn®é Sans ces espaces d®laiss®s, il ne peut pas y avoir 

dôoccupation transitoire. Pourquoi existe-t-il des espaces vacants dans nos villes ? Comment 

ces espaces sont créés et appréhendés par les autorit®s publiques ? 

A. La vacance 

Dans le développement urbain traditionnel, les politiciens, fonctionnaires, urbanistes, 

planificateurs et autorités locales considèrent les espaces vacants comme des caractéristiques 

négatives de lôenvironnement urbain. Pour eux, ces espaces représentent les ruines et démons 

                                                 
5 Pour plus dôinformation sur lôurbanisme temporaire dôespaces publics, visiter le rapport du Cabanon Vertical 

(2017), çLes aménagements urbains transitoires, enjeux et guide pratique pour un espace public partagé», 

disponible sur : http://fr.calameo.com/read/00539173170afbdafd0ba  

http://fr.calameo.com/read/00539173170afbdafd0ba
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dôun pass® non voulu, de lô®chec de lô®conomie urbaine contemporaine pour amener le montant 

dóinvestissement et de croissance attendu (Collomb, 2012). Ce sont ces espaces, que les 

occupations transitoires sélectionnent pour y développer leurs activités, dans lôombre des 

institutions et de leurs représentants (Cupers & Miessen, 2002). Ces sites qui ont peu dóint®r°t 

pour les investisseurs immobiliers offrent un espace pour les expérimentations culturelles, 

sociales et artistiques (Lehtovuori & Ruoppila, 2012).    

Il y a un nombre de facteurs qui expliquent pourquoi certains bâtiments ou terrains sont vacants. 

Des périodes économiques difficiles peuvent provoquer une désindustrialisation et une 

délocalisation dôentreprises (Diguet, 2018). Dans un premier temps, les usines et grands hangars 

sont laiss®s ¨ lôabandon, les possibilit®s dôemplois disparaissent avec les entreprises, les 

citoyens sont oblig®s de migrer vers une autre r®gion offrant plus dôemplois provoquant des 

espaces, quartiers ou villes vides. La vacance peut également être due à une faible demande 

dans lôimmobilier local ou des prix de construction exorbitants à cause de la contamination des 

sols ou de vieilles infrastructures massives (Hentilä & Lindborg, 2003).  Le délai entre la fin 

dóune ancienne utilisation dôespace et le d®but dôune nouvelle est cens® °tre le plus court 

possible, mais il y a souvent des retards dans les décisions politiques et la planification à cause 

de facteurs politiques, environnementaux ou économiques (Collomb, 2012).   

Aujourdôhui, gr©ce ¨ la multiplication des expériences dôoccupations transitoires, le ph®nom¯ne 

de vacance peut être vu dôune toute autre mani¯re. La vacance pourrait °tre une ®tape pr®vue 

dans un projet urbain. Cette étape rendrait possibles de nombreuses nouvelles possibilités et 

alternatives ¨ lôancien usage de lôespace consid®r®. Côest le point de vue probablement adopté 

par les am®nageurs ou collectivit®s ayant petit ¨ petit int®gr® lôoccupation transitoire dans le 

processus de planification comme une phase de développement (Hentilä & Lindborg, 2003).    
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B. Les acteurs 

Pour permettre une occupation transitoire, il faut certes un espace, mais ce nôest pas tout, il faut 

également un ensemble dôacteurs pr°ts ¨ se lancer dans le projet. Ces projets sont souvent port®s 

par des citoyens qui veulent changer lôinactivit® dôun site gr©ce ¨ un développement de 

nouveaux usages. Ces nouveaux usages, mis en place avec une bonne dose de créativité, sont 

généralement liés aux conditions et possibilités offertes par le site.  

Selon des experts en urbanisme transitoire (Oswalt, Overmeyer & Misselwitz, 2013) il faut que 

deux acteurs pour permettre une occupation transitoire : un propriétaire et un (des) occupant(s). 

N®anmoins, ils savent quôen r®alit®, il y a un ensemble dôacteurs avec des intentions et 

backgrounds fort différents. Ils identifient : les occupants, les agents facilitateurs, les 

propriétaires et les politiques locales. Dans la réalité, il se peut que la distinction entre les 

acteurs soit plus difficile à identifier, certains acteurs ont différentes casquettes (propriétaire et 

politique locale ou agents facilitateurs et occupants).         

Voyons bri¯vement lôint®r°t de chacun de ces acteurs à participer dans un projet dôoccupation 

transitoire. Prenons tout dôabord, les propriétaires (en France, côest ¨ 79% des acteurs publics 

(Diguet, 2018)) ont trois motivations principales : éviter les coûts de gardiennage (qui peuvent 

sôav®rer fort ®lev®s en cas dôespaces de grande taille), empêcher les occupations non contrôlées 

(squatteurs) et déjouer les dégradations du site li®es ¨ lôinoccupation. En plus de ces trois 

raisons, une panoplie dôautres effets li®s ¨ lôoccupation m°me, motive les propri®taires, en 

particulier si côest des acteurs publics. Par exemple : la revitalisation de certains quartiers, la 

volonté de construire la ville collectivement, de tester des pratiques avant le futur usage du site, 

la nécessité de répondre à des besoins sociauxé (Collomb, 2012) Malheureusement, beaucoup 

de propriétaires refusent de sôengager dans ce type dôoccupations, car ils ne veulent pas °tre 

responsables des activités ayant lieu sur leur propriété. Ils craignent également que la fin de 

lôoccupation ne se d®roule pas comme pr®vu avec lôoccupant.  

Côest l¨ quôinterviennent les agents facilitateurs, des tiers experts en occupation transitoire, ils 

aident à mettre en place des conditions dôoccupation en concertation avec les futurs occupants. 

Ces agents vont maitriser les dimensions juridiques, les équilibres économiques, le recrutement 

dôoccupants et parfois m°me la gestion des lieux (Diguet, 2018). Ces collectifs sont nés de 

lôid®e «d'utiliser systématiquement les nombreux bâtiments en attente de projet pour y établir 

des occupations temporaires, à prix réduit è, et sôinscrivent çdans la philosophie de lô®conomie 

sociale et solidaire en rendant des locaux accessibles à des structures qui ne trouvent pas leur 
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place dans le marché»6. Ce ne sont donc pas eux qui mettent en place des projets dôoccupations 

transitoires, eux créent facilitent leur création et leur duplication. Ces collectifs et les métiers 

qui en découlent ont ®merg® gr©ce ¨ la multiplication dôoccupations transitoire. 

Enfin, les occupants temporaires, qui sont extrêmement divers, avec des objectifs variables. 

On peut les regrouper en deux catégories : les gestionnaires de lôendroit qui ont mont® le projet 

et le gèrent au quotidien et les usagers (habitants, passants, etc.) qui occupent le site sans 

forcément être lié à la gestion du projet. 

Malgré la grande diversité parmi les gestionnaires, on peut néanmoins remarquer certaines 

similitudes. Ils forment en général des équipes pluridisciplinaires (architectes, artistes, 

constructeurs, designers, paysagistes, photographes, urbanistesé) et modulables (statuts 

juridiques et modèles économiques varient) avec des pratiques orientées vers la co-construction 

de projet (construire des usages et bâtir ensemble). Beaucoup de porteurs de projets participent 

à faire valoir des démarches alternatives pour construire la ville (recyclage, ressourcerie, 

agriculture urbaine, réemploi, construction matériaux neutreé). 

Quant aux usagers, ils sont difficilement définissables tellement ils sont nombreux et différents. 

Les habitants sont en général des personnes en situation précaire, ils sont évidemment 

prioritaires lorsquôil y a la possibilit® dôhabiter sur lôoccupation. Les autres usagers du site ont 

de nombreuses raisons dô°tre l¨ : des curieux venus découvrir un nouvel endroit à des personnes 

exer­ant une activit® sur le siteé 

C.  Lôurbanisme transitoire comme solution ¨ la crise de logement꜡?  

Quôimporte la ville ou le pays, la précarité existe partout, des sans-abris aux mal-logés, nos 

soci®t®s sont incapables dôassurer des conditions de logement décentes pour tous. Aussi 

paradoxal que cela puisse paraitre, il y a dans la plupart des villes occidentales, une quantité 

énorme de mètres carrés habitables vides ET en même temps, des personnes en situation de 

grande précarité qui dorment à la rue. Est-ce que le droit de propriété (vide) prévaut sur le droit 

au logement ? 

La r®alit® est plus complexe quôelle ne peut paraître aux premiers abords, puisquôil est ódifficileô 

pour des propriétaires dôespaces vacants de savoir comment mettre à contribution leur propriété, 

¨ qui ? Pour combien de temps ? Sous quelle juridiction ? Avec quelles assurances ?  

                                                 
6 https://www.plateau-urbain.com/qui-sommes-nous consulté le 12 juillet 2018 

https://www.plateau-urbain.com/qui-sommes-nous
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Lôurbanisme transitoire permet dôoffrir un logement temporaire aux personnes dans le besoin. 

Actuellement, lôhabitat transitoire prend généralement forme via une occupation négociée entre 

un propri®taire public et un op®rateur de lôh®bergement dôurgence. Quôil sôagisse dôinstaller des 

bâtiments modulaires sur un terrain provisoirement disponible, ou dôoccuper un immeuble 

vacant voué à la démolition, la priorit® est donn®e ¨ lôh®bergement des plus pr®caires, en lien 

avec des opérateurs professionnels capables dô°tre r®actifs et dôaccompagner les personnes 

accueillies (en France ce sont des partenaires expérimentés comme Aurore ou SOS Solidarités). 

La période de mise à disposition varie entre des mois et des années, en fonction du temps des 

études et du rythme de départ des locataires, car un bâtiment ne se libère pas du jour au 

lendemain.  

Le transitoire incite ¨ lôexp®rimentation, ¨ une r®invention des formes dôhabiter. Dans certaines 

occupations, comme les Grands Voisins, en parall¯le ¨ lôh®bergement dôurgence dôautres 

personnes et usages cohabitent. Des associations, start-ups, artisans et artistes travaillent sur le 

site et le grand public parisien sôy rend r®guli¯rement pour boire un verre ou profiter des 

activités artistiques, culturelles ou sportives qui y ont lieu. Après 2 ans de cohabitation, on 

perçoit des bénéfices pour les personnes accueillies, à vivre dans des lieux riches 

dôopportunit®s, voire de ressources (travail, socialisationé). D'autant plus que les conflits 

dôusage sont anticip®s et g®r®s gr©ce ¨ la continuit® de lôaction des porteurs de projets, de la 

conception du projet ¨ sa mise en îuvre. Cette cohabitation nôest ®videmment pas toujours 

évidente et il existe des conflits dôusages entre des personnes qui viennent sur un lieu pour faire 

la ç f°te è et dôautres qui y habitent, tout comme il y a des conflits (symboliques ou réels) liés 

à de groupes sociaux trop différents (Machemie, 2018). Mais à force dôexp®rimentation et de 

transmissions dôinformations entre les initiatives, de nouvelles formes dôhabiter et de cohabiter 

se créent (Diguet, 2018). 
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Typologies de lôurbanisme transitoire 

 

Il existe une multitude dôinitiatives, toutes diff®rentes les unes des autres, comment d¯s lors 

classer ces expériences. Cécile Diguet, dans son étude sur les occupations transitoires en Île-

de-France (2018), propose de classer les occupations selon 4 vecteurs : 

- Des enjeux démocratiques : le droit au logement, à la ville, à une alimentation saine et 

accessible, la nécessité de créer des espaces de rencontres, de frictions, de partage dans 

les territoires. 

- Des enjeux dôam®nagement, de fabrique territoriale : pour un urbanisme contributif, afin 

de préfigurer les projets urbains, de tester de nouveaux usages, des combinaisons 

diff®rentes dôactivit®s, de publics, dôexp®rimenter des nouveaux modes de faire la ville 

- Des enjeux économiques : pour prototyper, développer, entreprendre, cultiver Exemples  

- Des enjeux sociaux et culturels : travailler autrement, imaginer des biens communs, 

îuvrer pour des cultures partag®es, des lieux de cr®ation et production collectifs 

 

Source : Facebook Ground Control Paris 

Personnellement, je trouve quôune distinction doit °tre faite entre les projets qui h®bergent des 

personnes en situation de pr®carit® et les projets qui nôen accueillent pas. Souvent les projets 

qui nôen accueillent pas fonctionnent dans une optique dô®conomie sociale et solidaire : en 

misant sur des pratiques et des produits respectueux de lôenvironnement et avec vocation 

sociale. Côest une bonne chose et ces initiatives doivent °tre soutenues aussi bien par les 

citoyens que les autorit®s publiques. ê titre dôexemple : Ground Control, un projet sans 

logement, est une occupation temporaire de 6000 m2 avec des restaurants, boutiques, ateliers, 
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studio, terrasseé Dans leur description Linkdin, Ground Control se d®crit comme çun lieu de 

vie pluridisciplinaire et indépendant qui propose plusieurs expériences, plusieurs univers, 

embrasse différents thèmes avec une approche singulière et inédite, lui assurant une place à part 

dans le paysage parisien. Il promeut les initiatives citoyennes, écologiques et solidaires dans le 

cadre dôune programmation sans cesse renouvel®e.»7 

Les Grands Voisins sont un exemple dôoccupation avec logement, jôy reviendrai par apr¯s. 

Pour moi, si lôurbanisme transitoire peut avoir une utilit® soci®tale, je pense quôelle doit dôabord 

offrir un abri aux personnes dans le besoin avant de vendre des bières bio et des hamburgers 

véganes. Surtout que les deux sont conciliables. 

 

Limites et questionnement de lôurbanisme transitoire 

 

Que peut-on reprocher ¨ lôurbanisme transitoire? Quôest-ce que ces occupations apportent à la 

production de la ville ? Est-ce que leur plus-value ne se limite pas uniquement à leur rôle de 

bouche-trou entre la fin dôun usage et lôusage futur dôun espace, et nôinfluence en rien la 

planification urbaine classique ? Pire est-ce quôils ne servent pas uniquement à justifier ou 

mettre en valeur le projet du site (peu importe que lôoccupation transitoire soit en accord ou non 

avec ce projet) (Misselwitz, Oswalt & Overmeyer, 2007) 

Lôinfluence des occupations transitoires sur la fabrique de la ville nôest pas encore 

complètement mesurable. À ce jour, on peut constater que les politiques publiques 

subventionnent et encouragent ce genre de pratiques. Lôavenir nous dira si ces expériences vont 

réellement influencer la mise en place de nouveaux projets, la crise du logement, lô®conomie 

de la ville ou la gouvernance urbaine ou être simplement des exp®riences ç sympas è de courte 

durée.      

Lôoccupation transitoire peut avoir son lot dôeffets secondaires, le retour de la médaille pour 

avoir un espace peu cher pour développer des activités culturelles, sociales et artistiques peut 

être sévère. Ce type dôendroits de par leur caractère nouveau, tendance, alternatif amène de 

nombreux visiteurs, parfois au point de perturber les activit®s qui sôy déroulent ou déranger les 

gens qui y vivent. Cette nouvelle attractivité du quartier a comme conséquence dôaccro´tre les 

                                                 
7 https://www.linkedin.com/company/ground-control-paris/ consulté le 13 juillet 2018 

https://www.linkedin.com/company/ground-control-paris/
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prix de lôimmobilier aux alentours et ainsi exclure les personnes les moins aisées du quartier. 

Plus, au vu des possibilit®s ®conomiques quôoffre un quartier avec une telle attractivit®, les 

pressions des aménageurs, ou développeurs immobiliers seront dóautant plus fortes (Collomb, 

2012). Les occupants se retrouvent alors coincés, car leurs activités alternatives et non 

commerciales font lôobjet dóune appropriation par le march® de projet de redéveloppement 

urbain long terme qui petit à petit vont provoquer une gentrification symbolique et effective 

(Shaw, 2005). Il est légitime de poser la question comment la perception quôont les propri®taires 

sur les occupations, sont-elles perçues comme un vecteur de gentrification et donc de 

valorisation de leur foncier sans réel intérêt pour les activit®s et les bienfaits qui sôy d®roulent ? 

Enfin, une critique très entendue dans le milieu du squat ou des militants politiques8, parmi les 

occupations transitoires beaucoup nôont pas de port®e sociale et ne sont alternatives quôen 

façade. Ce ne sont en réalité que des occupations óbusinessô, commerciales sans plus-value 

sociétal. Et en occupant ces lieux, ils empêchent de potentiels squatteurs dôoccuper ces lieux 

pour y vivre ou y développer dôautres activit®s. Côest pourquoi je pense quôil faut diff®rencier 

les occupations transitoires qui offrent du logement de celles qui nôen offrent pas. 

Il semblerait que dans une sorte de retournement historique, les pratiques dôoccupation 

transitoire d®but®es avec les squats sont aujourdôhui utilis®es comme des outils ñanti-squatsò 

par les politiques. Il serait intéressant de voir si la pratique des squats sera toujours présente 

dans quelques d®cennies et quel sera lôimpact des occupations transitoires sur lôexistence de 

squats.   

 

  

                                                 
8 Jôai lors de mon s®jour ̈  Paris rencontr® des personnes issues du monde du squat, jôai ®galement pass® trois jours 

¨ la ZAD de Notre Dames des landes o½ jôai pu recueillir lôopinion de personnes par rapport aux Grands Voisins 
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Lôurbanisme transitoire ¨ Paris 

Lôurbanisme transitoire est en vogue en ´le de France, selon lôinstitut dôam®nagement et 

dôurbanisme dôIle-de-France il y a 77 projets dôurbanisme transitoire ayant eu lieu ou étant en 

cours dans la région depuis 2012. 24 de ces projets sont cofinancés par la région Île-de-France 

dans le cadre dôun appel ¨ manifestation dôint®r°t dôurbanisme transitoire qui se d®roule deux 

fois par an. En parallèle à toutes ces initiatives qui fleurissent un peu partout, les colloques et 

s®minaires sur lôurbanisme transitoire se multiplient.   

 

Source : Diguet, C. (2018). Lôurbanisme transitoire, optimisation fonci¯re ou fabrique urbaine partag®e ? IAU ĊdF, Paris, p. 103. 
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A. Un contexte favorable aux projets dôurbanisme temporaire   

Selon C®cile Diguet qui a ®tudi® lô®volution de lôurbanisme transitoire pour le compte de 

lôinstitut dôam®nagement et dôurbanisme, il y a quatre raisons majeures qui expliquent le 

développement des initiatives dôoccupations transitoires ¨ Paris : 

1. Un contexte foncier et immobilier tendu 

Tout dôabord, lôaugmentation tr¯s importante des prix de lôimmobilier et du foncier en milieu 

urbain et particuli¯rement ¨ Paris et sa proche banlieue. Les prix de lôimmobilier ont été 

multipliés par trois entre 1996 et 2016 en Ile-de-France, atteignant en moyenne 5000 euros/ m2 

(Diguet, 2018) Les prix des espaces commerciaux et des bureaux ont également fort augmenté. 

Cela pousse les propriétaires publiques et privées à optimiser au maximum leur foncier, et 

sachant que la vacance engendre des coûts assez importants : frais de gardiennage, assurance, 

taxes, d®gradation de la propri®t®é Lôoccupation transitoire est une bonne solution pour ®viter 

tous ces coûts. Pourtant tous ne sont pas au courant puisquôaujourdôhui pr¯s de 3,5 millions de 

m2 de surface de bureaux inoccupés en Île-de-France (équivalent à une quarantaine de tours 

Montparnasse !) (Le Moigne, 2017).     

Ensuite, la durée moyenne des projets urbains a augment®, allant parfois jusquô¨ 10 ¨ 15 ans 

pour être livrés, en cause la complexité de ces projets : grand nombre dôacteurs et dôop®rations, 

y compris non humain (faune et flore), foncier plus d®coup®, fr®quente pollution des solsé 

2. Des porteurs de projets plus nombreux  

Les prix de lôimmobilier ®tant tellement ®lev®s, il existe une importante demande pour des 

loyers abordables de la part de porteurs de projets dôoccupation transitoire aux moyens limit®s, 

associatifs ou professionnels (indépendants, PME, jeunes entreprises, artistes, artisansé). En 

principe, les contrats dôoccupations temporaires garantissent un loyer correspondant 

uniquement au montant des charges, permettant à des activités de se développer.  

3. Changement de regard sur les espaces délaissés 

Les espaces vacants urbains ont jusquô¨ r®cemment, v®hicul® une image n®gative, symbole de 

d®sindustrialisation et de projets urbains abandonn®s. Aujourdôhui, gr©ce aux nouveaux usages, 

ces espaces délaissés ont acquis une image positive. Ces espaces sont aujourdôhui vus comme 

des espaces à valoriser, exploiter, dans un contexte urbain et économique qui favorise ce genre 

dôinitiatives (Andres, 2011). Dans un contexte, de r®duction des dotations de lô®tat aux 
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collectivités locales, les occupations temporaires permettent de tirer profit de lôexistant ¨ 

moindre coût (pour les porteurs de projet comme pour les propriétaires). La multiplication des 

initiatives dôoccupations temporaires et lôimage positive qui leur est associ®e t®moigne de ce 

changement de regard sur les friches urbaines. 

Reconfiguration du jeu dôacteurs 

Les acteurs de lôam®nagement, de lôimmobilier, de la culture, du social se sont adapt®s aux 

occupations temporaires et ont évolué, ils intègrent de plus en plus ces pratiques dans leurs 

stratégies. Les grands propriétaires publics comme la SNCF font de plus en plus appel à 

lôoccupation temporaire sur ses friches ferroviaires et locaux d®saffect®s, les collectivit®s 

locales commencent ®galement ¨ faire appel ¨ ce type dôinitiatives pour impulser une 

dynamique positive sur leurs territoires d®laiss®s. La r®gion Ile de France et lô®tablissement 

public territorial Est Ensemble ont chacun lanc® un appel ¨ manifestation dôint®r°t portant sur 

lôurbanisme temporaire.         

B. Le cadre juridique et réglementaire 

Les autorit®s publiques disposent dôun appel ¨ manifestation pour inciter les initiatives 

dôoccupations transitoires. Pour r¯glementer lôoccupation, il existe deux possibilit®s : une 

autorisation dôoccupation temporaire ou une convention dôoccupation temporaire.  

LôAppel ¨ Manifestation dôInt®r°t (AMI)  

Un dispositif de subvention a été mis en place en 2016 par la Région Île-de-France pour faciliter 

les projets qui ç engagent des initiatives dôurbanisme transitoire sur des espaces en friches, sans 

projet dôam®nagement d®j¨ engag® ou encore en mutation. è9 Le montant de la subvention varie 

entre 20 000 et 200 000 euros. Il sôagit ¨ la fois dôun outil de politique r®gionale pour encourager 

ñlôurbanisme transitoireò et dôun outil de financement pour les porteurs de ces occupations 

temporaires. Il est adressé aux collectivités franciliennes :  

 - les communes, Établissements Public de Coopération Intercommunale (EPCI) et les syndicats 

mixtes.  

-  leurs aménageurs publics, parapublics et privés. 

                                                 
9 https://www.iledefrance.fr/sites/default/files/a5-urbanisme_transitoire-v8-bat_bd-planche.pdf, consulté le 20 

juillet 

https://www.iledefrance.fr/sites/default/files/a5-urbanisme_transitoire-v8-bat_bd-planche.pdf
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- les associations îuvrant dans le champ ®conomique afin de favoriser lôexp®rimentation 

dôam®nagements permettant lôaccueil transitoire dôactivit®s ®conomiques.  

La prise en compte des candidatures est soumise à la condition que les structures candidates 

soient inscrites dans un partenariat avec la commune concernée, qui sera signataire de la 

convention.  

Autorisation dôOccupation temporaire et Convention dôOccupation Temporaire  

Le domaine public est constitu® des biens propri®t® dôune personne publique (£tat, collectivit®, 

leur groupement, établissement public). Les propriétés qui relèvent du domaine public des 

collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs groupements sont 

inali®nables et imprescriptibles. Lôoccupation du domaine public doit donc faire lôobjet soit 

dôune Autorisation dôOccupation Temporaire (AOT)10 qui est ç d®livr®e par simple acte 

unilat®ral exprimant la d®cision de lôautorit® comp®tente è11, soit elle prend ç la forme dôun 

contrat conclu entre les deux parties è ce qui est le cas de la Convention dôOccupation 

Temporaire (COT) sign®e entre la personne publique et lôoccupant. La COT est essentiellement 

précaire et révocable. Elle permet aux deux parties de préciser la redevance de locaux, la durée 

de lôoccupation, des conditions de lôoccupationé etc. Elle constitue donc un outil juridique qui 

facilite lôoccupation transitoire. 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                 
10 Voir à ce sujet les articles L.1311-5 à L.1311-8 du Plan Local dôUrbanisme o½ les r¯gles g®n®rales dôoccupation 

des domaines publics sont précisées. 
11 https://www.senat.fr/questions/base/2010/qSEQ100714504.html consulté le 20 juillet 2018 

https://www.senat.fr/questions/base/2010/qSEQ100714504.html
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Étude de cas : Saint Vincent de Paul 

Crédits : Yes We Camp 

Analysons, comment la Ville de Paris et la mairie du 14ème arrondissement sôy sont pris pour 

penser lôam®nagement du futur quartier de Saint-Vincent-de-Paul.  

Source : Google Maps 
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Lôhistoire de ce quartier remonte au 17ème si¯cle, et a connu diff®rentes affectations, jusquô¨ 

devenir au cours du 20ème siècle un hôpital où de nombreux Parisiens sont nés. Le regroupement 

des activités hospitalières et la vétusté des bâtiments ont forcé le déménagement de cet hôpital. 

La ville de Paris, nouveau propri®taire de cet espace de 3,4 hectares, y construit dôici 2023 un 

nouveau éco quartier. En attendant les travaux, la Ville de Paris et la mairie du 14ème 

arrondissement ont mis en place deux outils dôurbanisme : participatif et transitoire. Le premier, 

obligatoire dans le cas de grands travaux publics : une concertation citoyenne concernant le 

projet dô®co quartier, afin que ce nouveau quartier se fonde au mieux dans lôenvironnement 

urbain dans lequel il va prendre place. La parole sera aux habitants, passants et associations de 

quartier pour que le projet puisse évoluer en fonction de leurs souhaits et leurs craintes, eux qui 

connaissent mieux que quiconque cet environnement qui est le leur. Ensuite, les autorités 

publiques, particulièrement la mairie du 14ème arrondissement, ont permis une occupation 

transitoire  sous le nom de ç Grands Voisins è, le temps des travaux, dans un premier temps 

pour limiter les effets néfastes de la vacance (squat, vandalisme, frais de gardiennage, 

d®t®rioration des b©timentsé) et dans un second temps pour pr®figurer le futur quartier ¨ travers 

lôexp®rimentation de nouvelles pratiques. Tr¯s vite, les Grands Voisins sont devenus une 

r®f®rence en mati¯re dóurbanisme transitoire ¨ Paris, cit®s dans plus de 300 articles de presse 

locale, nationale ou étrangère depuis son lancement en octobre 2015.  

Je ne reviendrai pas ici, sur ce qui fait des Grands Voisins un endroit si particulier ni sur ce qui 

peut poser problème dans une cohabitation de publics hétéroclites. Je me focaliserai à observer 

ce que ce ç laboratoire du vivre ensemble è apporte au futur écoquartier. Comment celui-ci a 

®t® int®gr® dans ce quartier et quôest-ce quôil peut apporter dans le futur quartier qui va °tre 

construit ? Pour arriver ¨ r®pondre ¨ ces questions, retra­ons lôhistorique de ce site pour 

comprendre lôensemble architectural atypique du site et tenter de saisir ce quôil repr®sente dans 

lôimaginaire collectif parisien. Ensuite, je reviendrai sur les deux outils majeurs mis en place 

par les autorités (concertation et transitoire) pour élaborer et préfigurer le futur quartier. 

Comment ces processus ont-ils fonctionn® ? Gr©ce ¨ qui et sous quelles dynamiques ? 

Enfin, jôanalyserai le plan du projet du futur quartier pour d®celer lôinfluence quôont eue ces 

deux outils sur celui-ci. Amènent-ils réellement une nouvelle dimension démocratique à 

lô®laboration dôun projet urbain ou est-ce quôils servent juste dôoutil de l®gitimation pour les 

autorit®s publiques ? Peut-on espérer une fabrication de la ville plus démocratique et 

transparente gr©ce ¨ la multiplication de ces processus ? Quelles limites pour ces proc®d®s ?  
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Retour historique  

 

Avant dôentamer les r®flexions sur lôam®nagement de lôancien h¹pital Saint-Vincent-de-Paul, 

la Ville de Paris a commandé à GRAHAL12 (Groupe de Recherche Art Histoire Architecture et 

Littérature) une étude historique et documentaire du site.  

Un travail nécessaire pour identifier et de dater les principales évolutions de ce site particulier. 

En effet, le site a connu différentes affectations depuis sa première occupation en 1650, ce qui 

se reflète dans cet ensemble de bâtiments aux styles différents. Ce qui laisse au visiteur attentif 

¨ lôarchitecture une impression de juxtaposition al®atoire de b©timents. Afin dôintroduire mon 

sujet, de mieux comprendre son histoire et son importance, je vais présenter les éléments 

majeurs de cette étude (GRAHAL, 2013).  

Le site qui est actuellement occupé par le projet des grands Voisins et le chantier du futur éco 

quartier, a connu depuis sa constitution en 1650 trois affectations successives, dôabord le 

noviciat (en bleu sur le plan) puis lôhospice pour enfants (en rouge) et enfin lôh¹pital Saint-

Vincent-de-Paul (en vert).  

 

Source : GRAHAL, (2013, juin), Hopital Saint-Vincent-de-Paul, étude historique et documentaire, Récuperé de https://api-
site.paris.fr/images/87701, page 206 

 

                                                 
12 GRAHAL est une entreprise de services spécialisée dans la connaissance, la gestion et la valorisation du 

patrimoine, http://www.grahal.fr/ consulté le 22 juillet 2018 

https://api-site.paris.fr/images/87701
https://api-site.paris.fr/images/87701
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A. Noviciat  

Vers 1650, les pr°tres de lôOratoire firent ®difier une vaste maison, une cour dôhonneur centrale 

(aujourdôhui la cour de lôoratoire), une ®glise avec sa propre cour (aujourdôhui cour de la 

chapelle) et un grand corps de logis principal au fond de la cour dôhonneur abritant r®fectoire, 

cuisine, garde-manger au Rez-de-chaussée surplombé par deux étages de chambre et un grenier. 

Ainsi quôun grand jardin bien évidemment organisé selon un axe orthogonal. Cette zone 

correspond au sud-ouest du site actuel. Ce noviciat de lôinstitution de lôOratoire servait de lieu 

o½ les futurs pr°tres de lô®glise catholique, apolitique et romaine recevaient lôinstruction et 

lôenseignement th®ologique leur permettant dôaccomplir leur sacerdoce. 

 

B. Lôhospice des enfants trouv®s puis des enfants assist®s  

Peu de temps après la Révolution française, le noviciat fut affecté par un décret de la convention 

nationale en date du 2 octobre 1795, ¨ la section dôaccouchement de la maternit® de Paris. Puis 

par un arrêté du conseil général des hôpitaux et hospices civils de paris le 29 juin 1814 au 

service des enfants retrouv®s. Lôendroit servait alors de lieu de recueil pour les enfants 

abandonnés ou orphelins, ils y étaient hébergés, nourris et instruit. Ces changements 

dôaffectation ont ®videmment n®cessit® un grand nombre de travaux dôagrandissements et de 

rénovations ainsi que des constructions de nouveaux bâtiments, surtout côté avenue Denfert-

Rochereau avec les bâtiments entourant la cour Robin. Le jardin fut progressivement loti de 

plusieurs bâtiments dans le respect du grand axe dessiné par la perspective originelle. 

 

C. Lôh¹pital Saint-Vincent de Paul 

À partir des années 1930 et véritablement dans la seconde moitié du 20ème si¯cle, lôhospice des 

enfants assistés devient un véritable hôpital spécialisé dans les naissances et les accouchements 

ainsi que dans le traitement et la prise en charge des maladies infantiles. Des grands bâtiments 

formant des blocs, implant®s dans lôaxe de la perspective historique du jardin ont ®t® construits 

pour pouvoir accueillir les différentes sections propres à un hôpital moderne. Ces bâtiments 

contiennent tous les équipements techniques nécessaires au bon fonctionnement dôun h¹pital. 

Les bâtiments construits à cette époque sont assez sobres et ont avant tout un objectif 

fonctionnel. Aujourdôhui, lôaspect g®n®ral du site est en grande partie d¾ aux am®nagements et 

rénovations entrepris lors des grands travaux dans les années 1930-1990.   
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En conclusion ¨ lôanalyse patrimoniale du site, on peut dire que lôensemble des b©timents du 

site de Saint Vincent de Paul pr®sentent les signes stylistiques majeurs et distinctifs de lô®poque 

où ils furent créés et par rapport ¨ leur nature et fonction dôorigine. Mais, ils ont comme 

similarit®s dôavoir ®t® cr®®s dans un caract¯re avant tout fonctionnel et avec une volont® de 

rationalit® et dôefficacit®.  

 

Source : GRAHAL, (2013, juin), Hopital Saint-Vincent-de-Paul, étude historique et documentaire, Récuperé de https://api-
site.paris.fr/images/87701, page 208 

 

Par rapport au futur am®nagement du site, lô®tude indique que lôensemble de b©timents bordant 

lôavenue Denfert-Rochereau (les deux cours) et le bâtiment Lelong sont les seules zones qui 

pr®sentent une coh®rence historique tant de programme que dôarchitecture. Ils indiquent, ¨ 

travers le plan ci-dessus, quels sont les b©timents qui valent la peine dô°tre conservés et 

réhabilités : en bleu les bâtiments avec une authenticité et intégrité forte, en vert moyenne et en 

rouge faible. 

 

D. La fermeture de lôh¹pital et le premier centre dôh®bergement Pasteur 

 

ê la fin des ann®es 90, lôh¹pital Saint-Vincent de Paul et lôh¹pital Cochin fusionnent et 

deviennent le groupe hospitalier Saint-Vincent de Paul ï Cochin, et marque le d®but dôune 

vague de regroupement dôactivit®s hospitali¯res ¨ Paris. Au d®but des ann®es 2000, à la suite 

https://api-site.paris.fr/images/87701
https://api-site.paris.fr/images/87701


   38 

 

de plusieurs scandales (notamment, la d®couverte de 351 fîtus dans des conditions de 

conservation non conventionnelles13 et un enfant décédé suite à une erreur médicale), dôune 

volont® de r®organisation de soins par lôassistance publique des hôpitaux de paris (AP-HP) et 

lô®tat g®n®ral des b©timents qui ne correspondent plus aux normes de s®curit®, la d®cision dôune 

fermeture progressive de lôh¹pital est prise par lôAPHP (Mercier, 2016). 

En 2009, lôAP-HP (Assistance Publique - Hôpitaux de Paris) d®veloppe le projet dôune nouvelle 

maternité Port-Royal. En 2010, une partie des services de lôh¹pital Saint-Vincent de Paul est 

réinstallée à la maternité Port-Royal, au sein de lôh¹pital Cochin ou de Kremlin-Bicêtre.  

En novembre 2011, le premier centre dôh®bergement et de stabilisation Pierre Petit ouvre sur le 

site, mué par une volonté de conservation des bâtiments et de continuité entre la vocation 

m®dicale et sociale du lieu. Petit ¨ petit, les diff®rents services de lôh¹pital sont d®localis®s, les 

bâtiments vidés et murés progressivement jusquôen 2014, ann®e de d®part des derniers services.  

La Ville de Paris, nouveau propri®taire du site, a un projet dô®coquartier, mais les travaux ne 

commenceront pas avant 2018. Voyons comment les autorités ont mis en place une concertation 

citoyenne et les Grands Voisins en attendant ces travaux. 

  

                                                 
13http://www.lefigaro.fr/debats/2006/08/15/01005-

20060815ARTFIG90102saint_vincent_de_paul_un_an_apres_le_scandale_des_foetus_humains.php consulté le 

25 juillet. 

http://www.lefigaro.fr/debats/2006/08/15/01005-20060815ARTFIG90102saint_vincent_de_paul_un_an_apres_le_scandale_des_foetus_humains.php
http://www.lefigaro.fr/debats/2006/08/15/01005-20060815ARTFIG90102saint_vincent_de_paul_un_an_apres_le_scandale_des_foetus_humains.php
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Saint-Vincent-de-Paul ¨ lô®preuve de la participation citoyenne  

 

 

Source : https://www.mairie14.paris.fr/mes-demarches/urbanisme-et-projets-urbains-du-14e/les-projets-urbains/le-projet-saint-vincent-de-

paul-295 récupéré le 27 juillet 2018 

La ville de Paris ambitionne de cr®er un ®co quartier sur lôensemble du site de cet ancien h¹pital 

de Saint-Vincent-de-Paul, pour ce faire, une ZAC va être créé.  

Les ZAC (zones dôam®nagement concert®) sont, en France, une op®ration publique 

dôam®nagement de lôespace urbain. La d®finition du code de lôurbanisme la d®finit une ZAC 

comme ç les zones dôam®nagement concert® sont les zones ¨ lôint®rieur desquelles une 

collectivit® publique ou un ®tablissement public y ayant vocation d®cide dôintervenir pour 

r®aliser ou faire r®aliser lôam®nagement et lô®quipement des terrains, notamment de ceux que 

cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les concéder 

ult®rieurement ¨ des utilisateurs publics ou priv®s è14. Selon la loi L. 103-2 également du code 

de lôurbanisme, une concertation est obligatoire lors de la cr®ation dôune ZAC. Certaines 

modalités encadrant les concertations sont prévues par la loi comme la durée minimale, la 

transparence notamment via la mise ¨ disposition dôun bilan ou de comptes rendus, lôacc¯s et 

lôinformation avant le d®but dôune s®ance informant les parties prenantes.  

En novembre 2014, le dispositif de concertation est approuvé par le conseil de la ville de Paris 

sous ces termes : ç Lôam®nagement du site de Saint Vincent de Paul fera lôobjet dôune large 

                                                 
14 Code de lôurbanisme ; 1er alin®a de lôarticle L.311-1 

https://www.mairie14.paris.fr/mes-demarches/urbanisme-et-projets-urbains-du-14e/les-projets-urbains/le-projet-saint-vincent-de-paul-295
https://www.mairie14.paris.fr/mes-demarches/urbanisme-et-projets-urbains-du-14e/les-projets-urbains/le-projet-saint-vincent-de-paul-295
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concertation, associant notamment les riverains, les associations locales et parisiennes et les 

®lus concern®s. Un comit® dôorganisation de la concertation pr®sid®e par la Mairie du 14ème 

arrondissement sera mis en place associant lôensemble des partenaires concern®s è15. La 

concertation sôest d®roul®e en 2 cycles avec diff®rentes r®unions publiques end®ans chaque 

période.  

Dans un premier temps, je résumerai comment ces cycles de concertations ont été mis en place 

et comment ils se sont déroulés grâce ¨ lôensemble des comptes rendus des r®unions publiques 

accessibles en ligne ainsi quô¨ diff®rents entretiens r®alis®s. Je tenterai de mettre en ®vidence 

les points de frictions et dôentente importants sans rentrer dans les d®tails techniques propres au 

site. Ensuite, jôanalyserai les limites dôun tel processus participatif, permet-il réellement une 

modification des plans pr®vus par les autorit®s publiques ? Dans quelle mesure le grand public 

a-t-il son mot ¨ dire sur lôenvironnement urbain ? Enfin, je reviendrai dans une partie ultérieure, 

sur lôinfluence ç r®elle è quôont eu les cycles de concertation sur le projet dô®co quartier. 

 

1. Un premier cycle de concertation : de décembre 2014 à avril 2015  

 

Avant le lancement du premier cycle de concertation, la ville de Paris et la mairie du 14ème 

arrondissement ont pris connaissance de lô®tude GRAHAL (patrimoine du site pr®sent® ci-

dessus) ainsi que dôune ®tude de faisabilit® dôun groupement pluridisciplinaire regroupant des 

compétences en architecture, urbanisme et paysage dont le mandataire est lôatelier X. Lauzeral. 

Cette ®tude a pu faire un diagnostic du site et propose des sc®narios dôam®nagement qui vont 

être soumis à la concertation.  

La premi¯re phase de concertation a ®t® organis®e par lôagence Ville Ouverte, qui depuis 2005 

ç accompagne les ma´trises dôouvrage et travaille aux c¹t®s des ma´trises dôîuvre afin dôaider 

les collectivit®s ¨ se rendre ma´tresses des dispositifs ¨ travers lesquels la ville se fait è16. 

Le lancement de la concertation pour le futur écoquartier Saint Vincent de Paul a eu lieu le 

mardi 2 décembre 2014 en présence de la maire du 14ème arrondissement Carine Petit, un adjoint 

de la mairie en charge de lôenvironnement Florent Letisser, le directeur de lôurbanisme de la 

ville de Paris Claude Praliaud, lôarchitecte/urbaniste en charge Xavier Lauzeral et Pierre-

                                                 
15 Projet de d®lib®ration expos® des motifs, Mairie de Paris, direction de lôurbanisme service de lôam®nagement  
16 www.ville-ouverte.com/metiers consulté le 26 juillet 2018 

http://www.ville-ouverte.com/metiers
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Antoine Tiercelin de lôagence Ville Ouverte charg® de la mise en îuvre de la concertation. ç La 

municipalit® souhaite donner confiance dans le dispositif de concertation quôelle veut 

exemplaire è17. Lors de cette première réunion, les grands objectifs de la concertation ont été 

présentés : favoriser lôexpression des Parisiens sur leurs ambitions et leur attachement pour le 

site, retranscrire les besoins et attentes des habitants, co-élaborer le programme dôam®nagement 

dans les marges de manîuvre offertes par le projet et pr®figurer lôespace public en lien avec le 

quartier.  

Les invariants du projet y ont également été présentés, la Ville de Paris et la Mairie du 14ème 

arrondissement se sont fix® certains grands principes lors dôun conseil de Paris (les 17,18 et 19 

novembre 2014). Ces grands principes sont les invariants de la concertation et nôont pas et ne 

seront pas soumis au débat. Les 6 invariants pour le projet sont les suivants18 : 

- Le projet sera un écoquartier 

- 60 000m²  

- 48 000m² de logements 

- 50 % de logement social 

- 20 % de logement intermédiaire 

- Conservation des bâtiments entourant la cour Robin et la cour Oratoire (voir plan en 

annexe) 

 

Cette premi¯re phase de concertation sôest déroulée de décembre 2014 à avril 2015, dans le 

cadre de ce premier cycle, a ®t® mise en îuvre pour recueillir les divers avis des habitants19 : 

- Une première réunion publique de présentation du projet et de la concertation, le 2 

décembre 2014 

- Des visites et balades sur site pour permettre à chacun de mieux appréhender 

lôenvironnement du site, les 6 et 13 d®cembre 2014 

- Un atelier de partage de lô®tude Lauzeral, le 12 f®vrier 2015 

- Des ateliers pour travailler sur les sujets soumis à concertation, les 3 mars, 14 mars, 20 

mars, 25 mars et 31 mars 2015 

                                                 
17 Compte rendu réunion de lancement de la concertation 2 décembre 2014 
18https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-

architecturaux/saint-vincent-de-paul-14e-2373#en-savoir-plus_4 
19 https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/projets-urbains-et-

architecturaux/saint-vincent-de-paul-14e-2373#en-savoir-plus_4 
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- Une réunion publique de restitution de ce premier cycle de concertation, le 16 avril 2015 

 

Un comit® dóorganisation de la concertation a ®t® cr®® ç afin de piloter la concertation et 

sôassurer de son bon d®roulement»20. Ce comité est formé de chargé de mission de la mairie 

14ème arrondissement, de deux ®lus charg®s dôurbanisme de la ville de Paris ainsi que les 

responsables de la concertation de chez Ville Ouverte. Des représentants des principales 

associations du quartier font ®galement partie de ce comit®. Il sôagit du Conseil de Quartier 

Montparnasse-Raspail, une association de quartier classique qui se préoccupe du quartier (qui 

englobe le site de Saint-Vincent-de-Paul) depuis 2014. Lôassociation Quartier Saint-Vincent-

de-Paul qui a ®t® fond®e apr¯s le d®part de lôh¹pital pour pouvoir participer dans les 

concertations sur son futur am®nagement, lôassociation compte plus de 420 membres et 

sôoppose ¨ plusieurs des invariants du projet. Lôassociation collectif ®coquartier Saint-

Vincent-de-Paul a ®galement ®t® mont® ¨ la suite du d®part de lôh¹pital et esp¯re greffer un 

projet dôhabitat participatif dans le projet dô®coquartier. Ensuite, lôassociation HESPô¯re 21, 

fond® en 2007 pour faire na´tre des groupes dôhabitants pour la r®alisation de projets dôhabitat 

participatif, solidaire et écologique. De par leur présence et leur implication dans le quartier 

depuis de nombreuses années, la plupart des membres de ce comité se connaissent très bien, 

mais ne sôappr®cient pas forcément.  

De plus, une plateforme participative (http://www.paris-batignolles-amenagement.fr/st-

vincent-de-paul/) et une adresse courriel dédiées à la participation ont été créées en mai 2015 

pour assurer la continuité du processus de concertation après la fin des ateliers du premier cycle. 

La mairie du 14ème arrondissement a pour chaque rendez-vous, envoy® un mail dôinvitation aux 

associations locales, placardé des affiches sur le site de lôop®ration et ses bords ainsi que 

distribué 4900 flyers annonçant le calendrier de la concertation. Lors de la réunion de lancement 

de la concertation, 120 personnes étaient présentes. En moyenne, pendant les ateliers du mois 

de mars, il y avait une cinquantaine de participants par réunion. Et 110 personnes ont assisté à 

la réunion de restitution de la première phase de concertation. Malheureusement, il est 

impossible de savoir à travers la lecture des comptes rendus de ces réunions ou ateliers quel 

genre de public ®tait les participants. Selon lôagence Ville Ouverte en comparaison ¨ dôautres 

exp®riences de concertation quôils ont assist®e, la participation citoyenne ¨ la concertation du 

projet de Saint Vincent de Paul est satisfaisante.  

                                                 
20 Compte rendu de la réunion publique de lancement de la concertation  

http://www.paris-batignolles-amenagement.fr/st-vincent-de-paul/
http://www.paris-batignolles-amenagement.fr/st-vincent-de-paul/
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Voyons ̈  pr®sent les ®l®ments majeurs de discussion lors de ces ®v®nements, et ce quôils 

apportent concr¯tement au projet dô®co quartier. £videmment ¨ ce stade de lô®laboration de 

projet, il y a certes des mesures précises qui sont proposées, mais celles-ci vont être regroupées 

dans des recommandations g®n®rales par th¯me. Tout dôabord, en mati¯re de mobilit®, les 

participants aux ateliers souhaitent un futur quartier avec des déplacements apaisés en limitant 

la circulation automobile (et ainsi, éviter une voirie reliant lôavenue Denfert-Rochereau à la rue 

Boissonade) et en favorisant la circulation douce. Ils souhaitent également la cr®ation dôun 

espace public de rencontre style ç place de village è et un accès depuis le futur écoquartier vers 

la fondation Cartier. Ensuite, en termes dôanimation de quartier, les participants pr®conisent la 

pr®sence dôactivit®s ®conomiques (id®alement issues de lô®conomie sociale et solidaire) et 

culturelles pour faire ç vivre è le quartier. Enfin, les participants ont souhait® la création 

dôespaces publics plus g®n®reux, plus lumineux et confortables, ce souhait se traduit par la 

limitation du stationnement sur chaussée et par la limitation de la densité du projet et la hauteur 

des bâtiments. Un grand espace vert ouvert au cîur du quartier est ®galement une priorit® 

pour beaucoup de participants. En conclusion, un large consensus a émergé parmi les 

participants aux différents événements pour souhaiter se voir réaliser un écoquartier favorisant 

le vivre ensemble et le respect de lôenvironnement.  

Cependant, aucun des 3 sc®narios propos®s par lô®tude de Lauzeral nôa ®t® privil®gi® par les 

participants ¨ ce stade de la r®flexion et dôimportants points restent conflictuels. Les participants 

craignent une trop forte densité du projet  à cause de la trop grande part réservée aux 

logements (48 000m2) et une trop faible part réservée aux espaces verts (2 000m2). De plus, 

ils craignent que le schéma viaire traversant ne fasse pas suffisamment obstacle aux traversées 

motorisées du site. Certains participants soulignent quôil nôy a pas de places de parking 

prévues dans le nouveau quartier. 

Le gros problème à ce stade de la discussion est que la part de logement a été fixée en amont 

en conseil de la ville et quôil a d¯s le d®but de la concertation été présenté comme un invariant 

ce qui pose problème à nombreux participants.  

La fin du premier cycle de concertation a eu lieu avec une réunion de restitution le 16 avril 

2015, un document de synthèse accessible au public sur internet a été r®dig® par lôagence Ville 

Ouverte.    

2. Un second cycle de concertation de décembre 2015 à juin 2016 
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En juillet 2015, lôagence dôarchitecture et dôurbanisme Anyoji Beltrando a gagn® lôappel 

dôoffres pour la ma´trise dôîuvre urbain. Lôagence sôest appropri® les ®l®ments de lô®tude 

Lauzeral et de la premi¯re phase de concertation. Les architectes de lô®quipe de lôagence Anyoji 

Beltrando ont sur cette base proposé de nouvelles orientations pour le site, en insistant sur 

lôimportance de conserver la trame orthogonale historique du site (qui remonte aux jardins du 

noviciat). Lôagence veut ®galement conserver certains b©timents (en plus de ceux autour de la 

cour Robin et Oratoire), la Maison des Médecins, le bâtiment Adolphe Pinard et le bâtiment 

Lelong. Lôoriginalit® de lôagence est de proposer dôaffecter les locaux au sous-sol en cour 

anglaise (une cour qui se trouve au niveau du sous-sol dôun b©timent). Ces locaux pourraient 

être affectés à des activités économiques ou associatives.  

Sur base de ces nouvelles orientations propos®es par lô®quipe Anyoji Beltrando, un nouveau 

cycle de la concertation a été lancée comprenant : 

- Une restitution publique de lôavancement du projet, le 1er décembre 2015 

- Une visite sur le site, le 5 décembre 2015 

- Deux ateliers de concertations, les 12 et 16 décembre 2015 

- Une exposition publique du 11 mai au 1er juin 2016 et deux permanences sur le site fin 

mai 2016 

- Une réunion publique de restitution de la concertation le 1er juin 2016 

 

De mani¯re g®n®rale, et ce malgr® une diffusion de lôinformation identique quôau premier cycle, 

la participation était moins importante lors de ce deuxième cycle. Lors de la réunion de 

lancement de la deuxi¯me phase de concertation, il nôy avait que 40 participants (120 lôann®e 

dôavant) et 90 ¨ La R®union de clôture. Les ateliers ont également connu un succès moins 

important que lors de la première phase avec seulement 35-40 participants. Cette perte dôint®r°t 

est probablement due à la perte de confiance en le processus participatif dû aux résultats du 

premier cycle. Un ®l®ment de d®tachement par rapport au processus pourrait °tre lôav¯nement 

dôun projet dôoccupation temporaire sur le site, qui nôa pas ®t® ®voqu® en amont lors des 

réunions et ateliers, alors que le projet a eu une retombée importante dans la presse parisienne 

(voir nationale).  

De ces concertations, une nouvelle série de souhaits ont émergé de la part des participants, des 

éléments allant plus loin dans le vivre ensemble évoqué lors du premier cycle avec des 

propositions concrètes comme lôinstauration de lieux conviviaux (café, bistrot, restaurant), 
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qui sôaccompagnent de commerces de proximité (boulangerie, épicerie). Les participants ont 

pour la plupart adhéré au principe des cours anglaises et souhaitent des espaces de coworking 

où des locaux associatifs puissent être accueillis dans ces cours. Ils souhaitent également que la 

cour dô®cole soit accessible en dehors du temps scolaire. Quant à la mobilité, une large place 

doit être laissée au piéton et sans séparations des modes de déplacement et toujours dans la 

m°me id®e que lôann®e pr®c®dente, le quartier doit °tre le moins possible traversé par des 

véhicules motorisés. La pr®servation de lôaxe orthogonal historique du site ne pose pas 

problème, mais les participants veulent un espace vert central de 4000m2 qui permette 

différents usages. Enfin, le souhait de conserver ç lôesprit du lieu è cr®® par lôoccupation 

temporaire des Grands Voisins a ®merg® au fur et ¨ mesure que le projet sôest d®velopp®. Il 

faudra pour ce faire prévoir une animation en amont du futur écoquartier.  

Après prise en compte de cette dernière phase de concertation, la ZAC de Saint-Vincent-de-

Paul a ®t® cr®®e. Jôy reviendrai, en expliquant projet et plan ¨ lôappui, lôinfluence quôa eu le 

processus de participation sur le projet final.  

 

3. La concertation de mise en îuvre du projet (2017 -é) 

 

Mi -décembre 2016, le projet de ZAC de Saint-Vincent-de-Paul était présenté au conseil de Paris 

et a été voté puis validé et signé par la maire de Paris Anne Hidalgo. Peu de temps après, un 

aménageur a été choisi pour mener à bien les constructions : Paris Batignolles Aménagement 

(PBA). Cr®®e en 2010 par la ville de Paris pour conduire lôam®nagement de la ZAC de Clichy-

Batignolles, PBA a ®t® ®tendue ¨ lôensemble du territoire parisien en octobre 2015 et sôoccupe 

aujourdôhui de quatre ZAC, dont celle de Saint-Vincent-de-Paul. Côest une soci®t® publique 

locale dôam®nagement au capital de 6 millions dôeuros, enti¯rement public, d®tenu pour 60 % 

par la Ville de Paris et pour 40 % par le département de Paris21.  

PBA a ®t® pr®sent® au comit® dôorganisation de la concertation lors de deux r®unions les 18 

janvier et 5 octobre 2017. Ils se sont engagés à organiser un nouveau cycle de concertation 

publique en association avec lôagence qui remplace Ville Ouverte : Le Sens de la Ville qui 

ç accompagne ma´tres dôouvrage, ma´tres dôîuvre et ma´tres dôusage dans la d®finition de 

                                                 
21 Www.paris-batignolles-amenagement.fr/pba/135-forme-et-organisation-de-la-societe consulté le 27 juillet 2018 

http://www.paris-batignolles-amenagement.fr/pba/135-forme-et-organisation-de-la-societe


   46 

 

strat®gies de projets architecturaux et urbains, dans lô®laboration de programmations 

alternatives, souvent hybrides et toujours sur mesure, associant dès que possible leurs 

utilisateurs pour une plus grande qualit® des projets è22. Trois ç consultations è majeures 

devraient être lancé courant 2018. Il y a un changement de vocabulaire par rapport aux deux 

premières phases qui appelaient les r®unions ou ateliers concertations alors quôavec PBA et le 

Sens de la Ville ce seront des consultations. En mai 2018, une consultation concernant la 

restructuration et la sur®l®vation du b©timent Lelong (dont aucun bilan ou compte rendu nôest 

disponible aujourdôhui). En octobre 2018 aura lieu une consultation sur les ç socles actifs è, 

côest-à-dire les espaces dôactivit®s situ®s ¨ lôint®rieur des ´lots : Rez-de-chaussée, cours 

anglaises, Maison de médecins et Lingerie, il sera discussion du rôle de ces lieux dans 

lôanimation et lôattractivit® du quartier. Enfin, la derni¯re consultation pr®vue concerne la future 

façade Denfert, ce sont les bâtiments côté rue, la consultation permettra de proposer une 

r®partition spatiale de cette future ç place du village» du quartier.  

 

  

                                                 
22 Www.lesensdelaville.com consulté le 27 juillet 2018 

http://www.lesensdelaville.com/
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4. Limites du processus participatif et ®chelle dôArnstein 

 

Apr¯s la lecture des comptes rendus des ateliers et des r®unions, jô®tais assez convaincu que la 

participation sô®tait fort bien d®roul®e, que de nombreux points sur lesquels les participants 

avaient travaill® ®taient pris en en compte dans lô®laboration du projet. En effet, jôai eu 

lôimpression que les points majeurs soulev®s par les participants comme la volont® dôinclure 

des activit®s ®conomiques et culturelles sur le site, dôavoir une mobilit® douce, dôinstaurer une 

pr®sence dôespace vert avaient ®t® inclus dans les nouvelles orientations de lôagence Anyoji 

Beltrando.  

Pourtant avec du recul, et après discussion avec des participants aux réunions et ateliers, je me 

suis rendu compte que les comptes rendus étaient écrits par ceux qui ont tout intérêt à montrer 

le bon fonctionnement de ces processus de concertation. Sans tomber dans une espèce de théorie 

du complot par rapport ¨ ces rapports, je pense quôun regard critique envers ceux-ci est 

nécessaire.  

 

Tout dôabord, revenons sur ce qui a structur® d¯s le d®but les discussions, les 6 invariants vot®s 

en conseil de la Ville de Paris. Ceux-ci dessinent fortement le projet, il était après ces invariants, 

plus possible pour les participants de proposer un grand parc, un musée ou tout autre grand 

projet qui nô®tait pas forc®ment li® au logement. Pour lôassociation quartier Saint-Vincent-de-

Paul, acteur majeur dans le quartier (pr¯s de 420 membres), la concertation sôest tr¯s mal 

déroulée. Fran­ois Schlumberger, directeur de lôassociation, nous explique : 

çLa concertation sôest mal pass®e, dès le début celle-ci était biaisée, côest-à-dire que dès le 

premier jour, la mairie est arrivée avec 6 invariants inacceptables»꜡23. 

Son association conteste la trop grande densité de logement ainsi que les 50 % de logements 

sociaux prévus dans le futur quartier. Ce même directeur raconte que selon lui «l꜡e fait dôamener 

50 % de logements sociaux est une stratégie purement électoraliste, elle (la maire) bourre le 

quartier de personnes qui vont voter pour elleè, çil est tout à fait dôaccord avec le quota de 

25 % obligatoire par la loi, mais consid¯re que plus côest uniquement pour venir emb°ter les 

                                                 
23 Entretien t®l®phonique avec Fran­ois Schlumberger, directeur de lôassociation quartier Saint-Vincent-de-Paul, 

le 20 avril 2018 
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habitants de ce quartier trop tranquille» il me dit le ressentir comme une punition et craint que 

cette concentration de logements sociaux cr®e un çghetto de pauvre».   

Quôon soit dôaccord ou non avec ces revendications, il est difficile dôen faire abstraction 

lorsquôon sait que son association compte plus de 420 membres, ce qui dans le cadre des 

discussions de Saint-Vincent-de-Paul est beaucoup. Ces revendications nôont pas ®t® entendues, 

ce qui a pouss® lôassociation a d®pos® un recours contre la d®lib®ration approuvant la cr®ation 

de la ZAC de Saint-Vincent-de-Paul au tribunal administratif de Paris le 13 juin 2017. On peut 

clairement dire que le processus de concertation nôa dans ce cas pas r®ussi ¨ apaiser les tensions 

concernant ce projet.  

Selon Michèle Untersteller, représentante du collectif écoquartier Saint-Vincent-de-Paul : çLe 

probl¯me quôon a eu aussi, qui a pourri la situation, côest quô¨ la t°te de QSVP (François 

Schlumberger), il y a un type qui prend toute la place, il nôy avait pas moyen de parler, il 

occupait tout le paysage et les gens qui menaient la concertation ne savaient pas le faire taire 

ou nôessayaient pas.꜡è24 

La faute au cadre de la concertation avec ces invariants ou ¨ lôattitude NIMBY (Not In My 

BackYard) de lôassociation quartier Saint-Vincent-de-Paul ?  

 

Revenons à présent sur lôorganisation m°me des ateliers et des r®unions, Fran­ois Schlumberger 

les décrit ainsi : çles ateliers étaient dirigés par des gars qui venaient de sortir de la FAC, 

cô®tait dôun niveau dô®cole maternelle, o½ on devait coller des post-its sur un grand panneau 

et dôautres d®bilit®sè et concernant les autres participants, il dit çquôil y avait beaucoup de non 

concernés et beaucoup de personnes âgées»25. Mich¯le Unterstellar nôen parle pas beaucoup 

mieux, elle nous décrit une réunion publique «I꜡ls font venir des gens de la ville, de PBA, lâchent 

un grand discours magnifique sur la participation, impeccable, on applaudit, ensuite 

lôarchitecte, on applaudit aussi, ensuite on a droit ¨ deux trois questions-r®ponses, mais côest 

tout, côest ridicule, côest des pr®sentations au lieu dô°tre de la concertation꜡è26.  

Il est évidemment difficile de tirer un bilan de ces concertations à partir du récit de seulement 

deux personnes, mais cela nous donne tout de fois un aper­u de lôambiance qui devait y r®gner. 

                                                 
24 Entretien avec Michèle Untersteller, représentate du collectif écoquartier Saint-Vincent-de-Paul, le 16 avril 2018 
25 Entretien t®l®phonique avec Fran­ois Schlumberger, directeur de lôassociation quartier Saint-Vincent-de-Paul, 

le 20 avril 2018 
26 Entretien avec Michèle Untersteller, représentate du collectif écoquartier Saint-Vincent-de-Paul, le 16 avril 2018 
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Sachant que ces deux personnes sont toutes les deux des personnes assez charismatique et 

impliquée fort et depuis longtemps dans le quartier.  

Ensuite, un des points clés retenus du bilan de la concertation mis en ligne par la Ville de Paris 

est que grâce aux concertations le projet a évolué vers une plus grande prise en compte des 

enjeux de d®veloppement durable. Ce qui nôest pas surprenant lorsquôon regarde lôintitul® de 

certains des ateliers : ç Quel ®coquartier ¨ Saint-Vincent-de-Paul ? è, ç Comment r®duire notre 

empreinte ®cologique ? è. Avec ce genre, de th®matiques abord®es en atelier, il nôest pas 

surprenant que le projet ait évolué vers une plus grande prise en compte des enjeux de 

développement durable.  

Cela pose la question de façon plus générale, de la marge de manîuvre de ces ateliers, est-ce 

quôils ont r®ellement vocation ¨ ®laborer collectivement le futur quartier ou est-ce quôils 

permettent uniquement de laisser une marge de décision pour les participants dans ce qui ne va 

pas ç trop è modifier les plans initiaux du futur quartier. On peut se demander quelle influence 

¨ un atelier comme ç Quelles traces de lôhistoire dans un ®co quartier ¨ na´tre ? è ou ç un ®co 

quartier, pour qui et pour quels usages ? è. Les discussions tournent en g®n®ral vers des éléments 

peu concrets comme ç conserver lôhistoire et la m®moire du lieu è27 cela passe par conserver 

ç lôesprit hospitalier du site è ou ç revisiter la vocation ¨ lôenfance è avec diverses id®es comme 

une ®cole ou un centre dôh®bergement d®di® ¨ la jeunesse, mais rien de très concret. De manière 

g®n®rale, lôorientation des discussions est n®cessairement li®e par les sujets ou les th¯mes 

abordés. Est-il possible de laisser les sujets libres lors de ces ateliers ou r®unions ?  

Jôai pos® la question ¨ Vincent Josso, membre fondateur de lôagence le Sens de la Ville qui va 

mener les futures concertations. Il môa r®pondu que çla question de la concertation était 

difficile, car souvent cô®tait les gens qui sont le plus contre le projet ou ceux qui ont le plus de 

temps qui participaient» et que pour la future concertation que son agence allait organiser il 

devait pour des questions dôefficacit® et de mise en place organiser des ateliers th®matiques, car 

de plus çPas tout le monde a vocation à donner son avis sur tout. Côest pourquoi on va mettre 

en place des cercles par sujet»28. 

Le jeu dôacteurs, la plupart des parties prenantes pr®sente dans les r®unions de concertation se 

connaissant depuis longtemps, car ils sont impliqués depuis un certain de temps déjà dans leur 

                                                 
27 Compte rendu atelier ç quelles traces de lôhistoire dans un ®coquartier ¨ na´tre è  
28 Entretien avec Vincent Josso, membre fondateur de lôagence le Sens de la Ville, le 10 avril 2018 
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quartier. Sur papier cela peut paraître anodin, mais en réalité, il peut y avoir des oppositions par 

principe.  

Lors dôune après-midi dô®tudes : «Vacance des lieux et urbanisme temporaire : territoires et 

enjeux urbains», le 12 avril 2018 ¨ lô®cole dôarchitecture de Marne-la-Vall®e, lôarchitecte 

Yannick Beltrando présente son projet pour le site de Saint-Vincent-de-Paul. Il y explique à 

lôaide dôun PowerPoint les diff®rentes sp®cificit®s : conservation du bâti, cours anglaises, 

circulation douce, etc. Il ®voque quôil sôest bas® sur lô®tude de X. Lauzeral, et pr®sente ensuite 

les éléments censés venir de la concertation comme des siens : çon a trouvé que 48꜡000m2 de 

logement cô®tait trop»꜡. Il parle des phases de cycles de concertations quô¨ une seule reprise 

pour dire çcôest une demande de la concertation quôil y a eu de conserver le c¯dre»꜡29 en parlant 

dóun des arbres pr®sents sur le site. En pr¯s dôune demie heure de pr®sentation, Yannick 

Beltrando, lôarchitecte de lô®coquartier, fait r®f®rence quôune seule fois aux cycles de 

concertations. Difficile ¨ dire, sôil en a si peu parl® car elle a peu dôimportance ou sôil a 

simplement oublié. 

 

Enfin, lors de mon entretien avec Vincent Josso de Sens de la Ville, qui est actuellement en 

train dôassister PBA sur les questions dôusages et le processus de consultation. Je lui ai demand® 

dans quelle mesure il prenait compte de lôavis des r®sidents vivant actuellement dans les centres 

dôh®bergement dôAurore au sein de Saint-Vincent-de-Paul. Il môa dit que çnon, il nôen avait 

pas eu lôoccasion, mais quôils veulent °tre plus pr®sents sur le site lors de cette deuxi¯me 

saison. è30  

Jôai ®t® assez surpris de sa r®ponse, puisque pour avoir c¹toy®, les habitants des Grands Voisins 

pendant mes trois mois de stage, je sais que ces personnes connaissent, mieux que quiconque, 

lôenvironnement urbain de Saint-Vincent-de-Paul ce sont eux.  

A partir des éléments ci-dessus, nous pouvons placer le processus participatif de Saint-Vincent-

de-Paul dans le niveau de lôapaisement, les autorités permettent aux citoyens de donner leurs 

avis sur un programme mais laisse les organisateurs de la réunion décider des sujets abordés et 

de ce qui sera fait de ces avis.  

 

                                                 
29 Après-midi dô®tude ç Vacance des lieux et urbanisme temporaire : territoires et enjeux urbains, le 12 avril 2018 
30 Entretien avec Vincent Josso, membre fondateur de lôagence le Sens de la Ville, le 10 avril 2018 
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Les Grands Voisins 

 

Crédit : Layal Al Haddad 

 

1. La mise en place du projet  

 

En 2011, lôassociation Aurore installe un premier centre dôh®bergement dôurgence dans le 

bâtiment Pierre Petit, pendant que les services du désormais ancien hôpital de Saint-Vincent-

de-Paul déménagent petit à petit.  

Lôassociation Aurore, cr®®e en 1871, et reconnue dôutilit® publique en 1875, h®berge, soigne et 

accompagne pr¯s de 30 000 personnes en situation de pr®carit® ou dôexclusion vers une 

insertion sociale et professionnelle, et ce en partenariat avec lô£tat, les collectivités locales, les 

régions, les départements et les communes. Aurore intervient principalement en Île-de-France. 

Lôassociation est organis®e autour de trois missions : lôh®bergement, les soins et lôinsertion.31 

 

                                                 
31 http://aurore.asso.fr/ consulté le 2 août 2018 

http://aurore.asso.fr/
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A mesure que les autres services de lôh¹pital d®m®nagent, et apr¯s discussion avec lôAPHP et 

la mairie, lôassociation Aurore signe en octobre 2014 une convention de sous-occupation. Le 

si¯ge du P¹le Urgence dôAurore arrive alors sur le site du d®sormais ç ancien è h¹pital Saint-

Vincent-de-Paul avec pour mission dôinstaller des centres dôh®bergement pour rem®dier ¨ son 

échelle au problème du mal-logement parisien, et pour palier au frais de gardiennage des 

b©timents vides (estim®s ¨ 1 million dôeuros/an). Progressivement lôassociation installe six 

centres dôh®bergement dôurgence accueillant chacun un public qui lui est propre. Lôaccueil se 

fait sur orientation du SAMU Social par le biais du 115 et du SIAO (Service int®gr® dôaccueil 

et dôorientation) qui attribue les places dôh®bergement dans les centres en fonction des places 

disponibles. Les équipes de travailleurs sociaux accompagnent au quotidien les personnes 

hébergées dans leur projet individuel via un suivi personnalisé. En tout, ce sont 600 personnes 

vulnérables qui vivent sur le site, réparti dans les différents centres32 : le centre Pierre Petit, 

installé en 2011, 112 personnes est divisé en eux parties : une partie de la structure accueille 

des hommes de plus de 55 ans ou très marqués par la vie à la rue. La seconde partie reçoit des 

hommes et des femmes, à partir de 18 ans, qui ont vécu un parcours dôerrance (seuls ou en 

couple, sans enfant). Le centre de Lôhorizon accueille 135 personnes majeures, côest un centre 

dôh®bergement classique. Le centre Cîur de femme héberge 25 femmes majeures isolées 

ayant une certaine autonomie dans la gestion du quotidien et avec un projet professionnel. Côest 

un hébergement de stabilisation en appartements partagés, dans des conditions proches de 

lôautonomie. Le centre Albert 1er est un centre dôh®bergement et de stabilisation pour jeunes 

majeurs de 18 à 30 ans, ils sont 45 jeunes à y trouver domicile. Le centre Pangéa installé en 

2016 accueille 30 personnes, côest un service dôh®bergement de jeunes migrants isol®s en 

d®marche dôinsertion et de professionnalisation. Et enfin, Pinard, ce centre dôh®bergement 

dôurgence hivernal pouvant accueillir 210 personnes.33  

Fin 2014, avec lôarriv®e des diff®rents centres dôh®bergement dôurgence cit®s ci-dessus, la 

mairie du 14ème arrondissement et la Ville de Paris, futurs propriétaires du site de Saint Vincent 

de Paul, sôinqui¯tent que lôoccupation temporaire de lôassociation devienne un ghetto de 

personnes fragilis®es en plein cîur de ce quartier bourgeois. Lôassociation Aurore propose alors 

de mixer les usages et les publics à Saint Vincent de Paul comme il le faisait déjà depuis plus 

de deux ans sur le projet Archipel. En effet, depuis 2012, lôassociation Aurore g®rait le projet 

Archipel dont lôobjectif ®tait dôutiliser le b©timent vacant de lôINPI (Institut National de la 

                                                 
32 https://lesgrandsvoisins.org/le-projet-2018-2020/les-habitants/ consulté le 2 août 2018 
33 Jôai repris ces informations de mon rapport de stage  

https://lesgrandsvoisins.org/le-projet-2018-2020/les-habitants/
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Propriété Industrielle) dans le 8ème arrondissement pour créer une mixité des publics et des 

usages. Il y avait sur le site une offre de logement pour des personnes en précarité, des locaux 

de co-working à loyer en dessous des prix du marché parisien et des activités culturelles et 

artistiques ouvertes au grand public34. Côest du projet innovant de lôArchipel quôest n®e la 

volont® de renouveler lôexp®rience ¨ Saint-Vincent-de-Paul. Pour Aurore côest lôopportunit® 

dôinnover dans le travail social en offrant aux personnes fragilis®es un cadre dôint®gration 

(Barranger, 2017). Pour la mairie une occasion de se rassurer par rapport à leur crainte de 

ghettoµsation et dôautre part dôassurer leur promesse ®lectorale dôactivation du site pendant le 

mandat de la nouvelle maire Carine Petit.  

Toujours fin 2014, lôassociation Aurore se rapproche de Plateau Urbain, association avec 

laquelle elle avait eu des contacts lors du projet Archipel. La mairie quant à elle se rapproche 

de Yes We Camp pour participer au projet et aménager le site. Assez vite, les trois 

associations (Aurore, Plateau Urbain et Yes We Camp) se rencontrent et commencent à 

construire une proposition de projet commun pour assurer lôouverture du site des Grands 

Voisins au grand public et y créer un espace avec une mixité des activités et des publics.  

La coop®rative dôurbanisme temporaire Plateau Urbain a ®t® cr®®e en juillet 2013, elle travaille 

à redonner une seconde vie aux bâtiments vacants en proposant une mise à disposition de ces 

espaces ¨ des acteurs culturels, associatifs, et de lô®conomie sociale et solidaire35. 

Lôassociation Marseillaise Yes We Camp sôest rendue c®l¯bre en montant un camping 

éphémère en 2013 lorsque Marseille ®tait la capitale de la culture europ®enne. Lôassociation 

explore les possibilit®s de construire, habiter et utiliser des espaces partag®s. Lôassociation 

propose des équipements temporaires innovants, fonctionnels et inclusifs36.  

Les associations coordinatrices (Aurore, Plateau Urbain et Yes We Camp) sôaccordent sur les 

valeurs souhaitées et les envies communes à développer sur le site, mais aussi sur le remplissage 

urgent des locaux de lôancien h¹pital afin de financer le projet. Des structures, porteurs de 

projets et associations sont identifi®s par Aurore et Plateau Urbain. Lôoccupation des locaux se 

fait en plusieurs vagues : dôabord progressivement jusquôen septembre 2015 o½ Plateau Urbain 

                                                 
34 http://www.larchipel.paris/ consulté le 10 mai 2018 
35 Le concept dôéconomie sociale et solidaire (ESS) désigne un ensemble dôentreprises organisées sous forme de 

coopératives, mutuelles, associations, ou fondations, dont le fonctionnement interne et les activités sont fondés sur 

un principe de solidarité et dôutilité sociale. (https://www.economie.gouv.fr/cedef/economie-sociale-et-solidaire)  
36 La présentation de Plateau Urbain et de Yes We Camp est extraite du site internet www.lesgrandsvoisins.org 

http://www.larchipel.paris/
https://www.economie.gouv.fr/cedef/economie-sociale-et-solidaire
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g¯re lôinstallation de 70 structures sur le site. Une deuxi¯me vague dôinstallation am¯ne le 

nombre de structures à 140. 

Pendant les 4 mois qui ont pr®c®d® lôouverture au public le 23 octobre 2015, lôassociation 

Aurore, Plateau Urbain et Yes We Camp ont entrepris un immense travail pour embellir le site, 

gérer les déchets et aménager des espaces sûrs et accueillants. Elles se sont interrogées sur la 

mani¯re de cr®er un espace du ç faire ensemble è.  

çPour moi, lôid®e nôest pas de forcer la mixit®, je trouve que le terme de mixit® est un peu trop 

amené, il ne faut pas que ce soit un objectif en soi, lôid®e cô®tait surtout de cr®er des espaces 

de rencontre o½ les gens peuvent se rencontrer sôils le souhaitent꜡è William Dufourq, directeur 

du site des Grands voisins (extrait du mémoire de Cécile Barranger). 

 

Crédits : Yes We Camp 














































